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Préface 

Cette étude sur la Commission canadienne des transports s'in-
scrit dans le cadre du mandat de la Commission, lequel consiste, 
comme l'indique notre premier programme de recherche, à étudier 
«les problèmes généraux liés à la procédure devant les tribunaux 
administratifs». Pour préparer cette étude, l'auteur principal, le 
professeur Hudson Janisch, a passé six mois dans les bureaux de la 
CCT, à Ottawa. L'étude traite d'un certain nombre de questions qui 
relèvent de préoccupations actuelles. Ces questions englobent les 
relations entre un organisme régulateur et le Ministre et ses bureaux 
responsables, l'utilisation de la réglementation et autres méthodes 
destinées à améliorer l'équité et l'efficacité de l'incidence des 
décisions d'un tel organisme sur les groupes concernés, ainsi que le 
problème posé par l'accès aux renseignements — notamment, le 
droit d'une partie de prendre connaissance des études des fonction-
naires. 

Le professeur Janisch a terminé ses recherches en septembre 
1975 et il a soumis à la Commission, en décembre de la même 
année, un projet revisé de son étude. Plusieurs faits nouveaux ont 
depuis été portés à notre attention, surtout par les services 
juridiques de la CCT. Ils sont mentionnés aux renvois à la fin de 
l'étude. Toutefois, en publiant des études sur les organismes 
fédéraux, la Commission vise d'abord à mettre en lumière le 
fonctionnement d'un organisme plutôt qu'à fournir un exposé de 
l'état actuel du droit dans un domaine soumis à réglementation. 

Nous espérons que cette étude, comme les autres monographies 
publiées par la Commission de réforme du droit dans sa série sur les 
organismes autonomes de l'administration fédérale*, sera utile tant à 
la CCT qu'aux personnes qui s'intéressent au droit administratif 
ainsi qu'aux tribunaux administratifs. 

* Commission d'appel de l'immigration, juillet 1976 
Commission de contrôle de l'énergie atomique, mars 1977 
Le processus de libération conditionnelle (Commission nationale 
des libérations conditionnelles), mars 1977 
Les prestations d'assurance-chômage, mai 1977 
La Commission de contrôle de l'énergie, août 1977 
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Avant-Propos 

Cette étude a été entreprise à la demande de la Commission de 
réforme du droit dans le cadre de son programme d'étude sur la 
procédure et le droit administratifs. Dans les études précédentes sur 
d'autres organismes, l'accent a été mis surtout sur la façon dont 
fonctionnent en pratique les tribunaux administratifs à l'étude, afin de 
permettre aux auteurs d'être mieux informés avant de proposer des 
réformes éventuelles. Dans le même esprit, nous avons travaillé 
durant six mois, au cours des étés 1974 et 1975, à la Commission 
canadienne des transports tout en étant liés par contrat, avec la 
Commission de réforme du droit. Nous désirons remercier tous ceux 
qui, si généreusement, nous ont aidé et nous ont consacré de leur 
temps. 

A un expert en droit des transports ou en droit administratif notre 
approche pourra paraître un peu simpliste, au premier chapitre 
surtout. La raison en est que l'étude est destinée à des lecteurs non 
spécialisés. Disons que, travaillant dans le cadre d'une enquête plus 
générale sur les organismes administratifs fédéraux, nous énonçons 
ici des idées qui doivent trouver leur chemin vers un champ 
d'application plus étendu. En d'autres termes, nous avons cherché à 
connaître le véritable fonctionnement interne d'un organisme 
déterminé sans toutefois mettre de côté les principes essentiels 
généralement applicables à tous les organismes de ce genre. 

Le problème le plus sérieux auquel fait face tout recherchiste en 
ce domaine du droit, est celui de la difficulté de consulter les 
décisions. Lorsque nous avons entrepris nos recherches il n'existait 
aucun système de publication des décisions permettant une consulta-
tion facile et pratique. Il nous a donc fallu, comme première étape de 
notre travail, consacrer beaucoup de temps à dresser laborieusement 
notre propre répertoire des décisions. Nous espérons que le nouveau 
Recueil d'arrêts sur les transports (CTC), dont l'arrêtiste est M. 
Laval Fortier, autrefois commissaire, apportera une solution à ce 
problème. 
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Une autre source possible de renseignements, les Rapports 
annuels de la Commission, se sont montrés d'une utilité limitée. Alors 
même qu'il est passé de 20 pages en 1968, à 60 pages en 1974, le 
Rapport demeure inadéquat. Il fournit seulement une vue très 
générale des activités de la Commission et comporte parfois de 
flagrantes omissions de décisions très importantes. Quant aux 
statistiques fournies par ces rapports, il est difficile d'en tirer des 
conclusions autres que de nature très générale, en raison des 
inconsistances de compte rendu et d'énoncé. On pourrait souligner, 
en comparaison, que le rapport de 1974-75 du Conseil de la 
Radio-Télévision canadienne a plus de trois cents pages et comprend 
une foule de détails sur les activités du Conseil. 

Un rapport annuel plus complet serait un outil des plus valables 
non seulement pour les recherchistes et les étudiants en droit 
administratif, mais aussi pour la Commission elle-même. Pareil 
document pourrait en effet permettre de donner aux nouveaux 
commissaires un aperçu de leurs attributions et susciter chez les 
cadres un plus grand intérêt pour les modes autres que le leur. En 
présence de l'utilité que pourrait avoir une telle publication, il est 
malheureux qu'actuellement on apporte si peu de soin à sa 
composition. 

Je voudrais offrir mes remerciements les plus profonds et les plus 
sincères à mes attachés de recherche, Andrew Pirie et Bill Charland. 
Tous deux étaient étudiants à la Faculté de droit de l'Université de 
Dalhousie lorsque les recherches pour cette étude ont débuté. 

H. N. Janisch 
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CHAPITRE I 

Le Contexte juridique et politique 

La loi qui a constitué en 1967 la Commission canadienne 
des transports visait deux objectifs principaux: promouvoir la 
concurrence entre les divers modes de transport et établir un organisme 
fédéral unique pour les réglementer. Ces objectifs, qui n'avaient rien 
d'absolu, ont évolué à mesure que se manifestaient les ambiguïtés 
contenues dans la Loi nationale sur les transports et que la politique 
sous-jacente à la loi subissait des transformations. Une certaine 
rétrospective historique de la réglementation en matière de transport, 
au niveau fédéral, s'impose afin de bien comprendre le contexte dans 
lequel la CCT a exercé ses activités. Il ne s'agit pas de faire un récit 
chronologique détaillé de l'évolution des moyens de transport au 
Canada depuis l'époque des « voyageurs » jusqu'à nos jours; une brève 
randonnée au coeur d'évènements plus récents suffira. 

A. LA LOI NATIONALE SUR LES 
TRANSPORTS: SES FONDEMENTS 
Les origines récentes de la loi créant la CCT remontent au 

rapport MacPherson. La Commission royale d'enquête sur les trans-
ports, constituée en 1959, avait soumis en 1961 son rapport en trois 
volumes. Souvent décrite comme une « enquête sur les transports»,  
son mandat était effectivement beaucoup plus restreint. Son but était 
d'« enquêter et faire des recommandations au sujet des problèmes 
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relatifs au transport ferroviaire au Canada, ainsi que sur la possibilité 
de supprimer ou d'atténuer les inégalités de notre régime de tarif-
marchandises»'. 

Si la Commission se rendit vite compte qu'il lui faudrait 
examiner les problèmes des transports dans une perspective plus 
large, ce sont les termes initiaux de son mandat et non pas son 
appellation qui traduisirent sa préoccupation première: soustraire les 
chemins de fer aux contraintes de la réglementation restrictive des 
tarifs qui apparaissaient comme un obstacle à une action efficace 
devant la concurrence grandissante du transport routier et à l'aban-
don des services non rentables. Le maintien des services des 
chemins de fer exigeait d'importantes contributions du trésor public. 
Cette politique avait pu se justifier alors que les chemins de fer 
détenaient virtuellement le monopole du transport. Mais en 1960, la 
situation avait beaucoup évolué. En effet, à l'époque, «les prin-
cipaux concurrents des chemins de fer, les camions, n'étaient 
presque pas soumis à la juridiction fédérale, de sorte que, même si 
quelques provinces ont imposé des règlements relatifs à certains 
aspects de l'industrie du camionnage, on n'a presque pas essayé de 
régir l'établissement des tarifs» 2 . 

Pour permettre aux chemins de fer de s'affranchir d'une 
réglementation stricte et préjudiciable à leur rendement, on se devait 
de favoriser une concurrence plus libre parmi tous les modes de 
transport. Cela ressort clairement du sommaire établi par le Com-
mission de ses conclusions générales. 

1. Le transport au Canada devrait être réglementé le moins possible, 
dans le mesure où l'intérêt public est protégé, et la réglementation 
qui subsistera devra s'appliquer à tous les voituriers de façon juste 
et raisonnable. 

2. L'État doit encourager la rationalisation des installations et de 
l'exploitation des chemins de fer, et lorsque, pour des raisons de 
politique nationale, on estime qu'il est nécessaire de maintenir un 
transport ferroviaire tel qu'un service de voyageurs ou une ligne 
d'embranchement déficitaires, les chemins de fer devraient pouvoir 
toucher des subventions de l'État afin de recouvrer les pertes qu'ils 
subissent ainsi. 

3. Aucun mode de transport ne devrait être particulièrement désigné 
comme moyen de politique nationale si l'exploitation de ce service 
comporte quelque fardeau, à moins que ne soit fournie à ce mode de 
transport une compensation suffisante pour prévenir le bouleverse-
ment dans un domaine de transport où la concurrence existe. 

4. L'aide au transport destinée, d'après une politique nationale, à aider 
certains expéditeurs et certaines régions, doit être reconnue pour ce 
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qu'elle est et ne devrait pas être déguisée sous forme de subvention 
à l'industrie du transport. En outre, lorsqu'une aide de ce genre est 
distribuée aux divers moyens de transports, elle devrait l'être à tous 
les voituriers, sans distinction.  

Ce qui avait débuté comme une enquête sur les tarifs fer-
roviaires se terminait par une conclusion radicale aux termes de 
laquelle l'accroissement de la concurrence pourrait bien être en soi 
une politique nationale des transports. 

En résumé, la politique du transport public devrait, en général, 
assurer — conformément à la politique nationale — à tous les modes de 
transport une juste chance de concurrence. A notre avis, il importe 
d'appliquer une pareille politique si nous désirons obtenir, à un coût 
minimum, un système de transport équilibré, efficace, et pouvant 
raisonnablement subvenir aux besoins de notre nation'. 

Bien que la concurrence occupe la première place dans cette 
recommendation, cette primauté n'était pas considérée comme 
exclusive par la Commission, puisqu'il fallait toujours tenir compte «des 
autres objectifs de la politique nationale». Consciente de proposer 
une rupture sérieuse avec la passé, la Commission prenait soin de 
souligner que si la «politique nationale» exigeait l'octroi de subven-
tions régionales ou autres, il faudrait alors et il serait même 
nécessaire d'écarter la concurrence dans la mesure voulue. 

Le Canada a toujours dû surmonter les problèmes créés par ces 
longues distances et son terrain accidenté, par la dissémination de sa 
population et de ses ressources et, surtout, par la forte attraction 
politique et économique qu'exercent les États-Unis d'Amérique. En 
conséquence le gouvernement, dès le début, a joué un rôle important 
et positif dans le domaine du transport et il ne s'est pas contenté de 
le réglemente'. On reconnaissait qu'il aurait été naïf d'envisager un 
système national de transports selon les normes de l'entreprise 
privée. Il n'aurait pas été réaliste de croire qu'on aurait pu élever la 
politique du transport au-dessus des considérations d'ordre commer-
cial sans une assistance financière considérable et continuelle de 
l'État. «Nous voulons aussi signaler», ajoutait la Commission, «que 
le souci de maintenir ces dépenses à un minimum, en les répartissant 
de la façon la plus efficace et la plus économique, a été l'une des 
principales préoccupations des membres de la Commission lorsqu'ils 
ont rédigé leurs recommandations relativement à la politique 
nationale du transport» 6 . 

De fait, la Commission MacPherson a voulu faire ressortir de 
nouveaux aspects qui, sans rompre complètement avec la politique 
antérieure, entraîneraient d'importantes modifications. 
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Dans le passé. . .la politique nationale du transport s'est souvent 
préoccupée beaucoup plus de savoir comment le réseau de transport 
fonctionnait comme instrument destiné à servir la politique nationale 
que de s'enquérir comment il était exploité comme entreprise éco-
nomique. Dans le passé, il y avait évidemment de bonnes raisons pour 
qu'il en fût ainsi. Mais, à notre avis, il y a des raisons aussi valables 
pour qu'il n'en soit plus ainsi aujourd'hui'. 

Cette préoccupation de placer les transports dans une situation 
plus concurrentielle se retrouve dans la Loi nationale sur les 
transports, mais l'autre caractéristique de la Loi, savoir la nécessité 
d'un organisme unique de contrôle ayant compétence sur tous les 
modes de transport, avait toutefois été spécifiquement rejetée par la 
Commission. 

La Commission faisait la distinction entre les deux fonctions 
qu'une politique du transport exige du gouvernement: une fonction 
«négative» ou régulatrice et une fonction «positive» ou incitative. A 
l'égard de la première sa conclusion a été que la centralisation ne 
serait pas bénéfique. «Une telle administration centrale»,  faisait-elle 
remarquer, «serait si vaste que la division du travail aurait à se 
modeler sur celle qui prévaut dans les organismes qui existent 
déjà» 8 . 

La Commission demeurait toutefois convaincue de la nécessité 
d'un organisme central pour jouer un rôle positif, un rôle d'encou-
ragement. Elle proposait un conseil consultatif national des transports 
dont les membres à temps partiel, recrutés dans le milieu profes-
sionnel et parmi les fonctionnaires, feraient des recommandations au 
ministre des Transports. Elle envisageait que l'élaboration des 
politiques devrait se faire par l'intermédiaire de ce conseil et non par 
les organismes de réglementation ou le ministre des Transports. 

B. LA LOI NATIONAIE SUR TES 
 TRANSPORTS: LE DÉBAT 

De la même façon que les entreprises ferroviaires avaient été au 
premier rang des préoccupations de la Commission MacPherson, les 
débats qui ont précédé l'adoption de la Loi ont surtout été marqués 
par les problèmes des chemins de fer9 . 

Les circonstances qui prévalaient au moment de l'adoption de la 
Loi ont contribué à mettre l'accent sur les objectifs à court terme au 
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détriment d'une réévaluation en profondeur de la politique nationale 
en matière de transports. Le bill avait d'abord été déposé en 
septembre 1966, alors que les chemins de fer étaient paralysés par 
une grève nationale des cheminots. Il avait fallu voter une loi pour 
obliger les grévistes à retourner au travail et le gouvernement s'était 
vu placé devant la perspective d'une augmentation immédiate et 
considérable de la masse salariale. Les taux des chemins de fer 
ayant été gelés depuis 1959 et il en résultait qu'on demandait alors aux 
contribuàbles canadiens de payer, à compter de 1967, 100 millions de 
dollars par année afin de combler les déficits des chemins de fer. 

L'un des principaux objectifs de la Loi était d'enrayer cette 
hémorragie de deniers et à cette fin elle proposa trois remèdes: (1) 
les subventions seraient abolies graduellement sur une période de 
huit ans; (2) les chemins de fer pourraient établir leurs tarifs 
voyageurs et leurs tarifs marchandises sur un plan concurrentiel avec 
les autres modes de transport; et (3) les compagnies ferroviaires 
pourraient abandonner les lignes secondaires et les services de 
voyageurs non rentables et, si l'intérêt public exigeait leur maintien, 
elles seraient directement compensées de leurs pertes. 

Le gouvernement considérait cette partie de la Loi comme la 
plus importante, «encore plus importante que l'établissement de la 
Commission canadienne des transports». On l'a décrite comme une 
application 

. . .du principe énoncé par la Commission MacPherson, savoir que le 
Trésor devrait rembourser dans une large mesure les pertes encourues 
du fait de l'exécution des services que le Parlement demande aux 
chemins de fer d'assurer dans l'intérêt de la nation ou de la société, 
mais qui ne sont pas rentables'°. 

La Loi ne se contentait pas toutefois de libérer les chemins de 
fer de certaines charges. Elle voulait aussi que cette liberté nouvel-
lement acquise puisse se situer dans le contexte élargi de la 
concurrence des transports au Canada, selon la politique préconisée 
par la Commission MacPherson. Comme M. Pickersgill, alors 
ministre des Transports et plus tard premier président de la Commis-
sion canadienne des transports, devait l'expliquer: 

Au fond, toutefois, le rapport jetait une nouvelle lumière sur le 
sujet. Il signalait que de nouveaux modes de transport se faisant 
concurrence étaient nés dans la plupart des régions du pays et pour la 
plupart des catégories de voyage. En outre, le genre de réglementation 
des tarifs et coutumes ferroviaires par un organisme, qui avait pu être 
nécessaire dans le passé, n'était plus essentiel à la protection du public. 
• • • 
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Nous devons aussi nous assurer que nous ne grevons pas le public 
en maintenant des services qui ne sont plus essentiels, par suite de 
l'avènement d'autres modes de transport. . .Nos services de transport 
doivent être aussi efficaces et rentables que possible". 

Les débats du Parlement sur la Loi démontraient le scepticisme 
de certaines personnes envers l'existence d'une concurrence réelle 
dans le domaine des transports. Bien que les questions partisanes 
aient occupé la majeure partie de ces débats, quelques interventions 
ont touché au fond du problème. 

C'est le Nouveau parti démocratique qui se porta le plus 
vivement à l'attaque de ce cette nouvelle orientation marquée par la 
concurrence. Il mit en cause, à la fois l'existence de la concurrence 
et l'avantage de se voir fixer des objectifs nationaux par ce que son 
chef, M. Lewis, appelait «la loi de la jungle»". «On ne peut exploiter 
un réseau de transport de la même façon qu'une fabrique de savon», 
soulignait un député en attaquant de front le principe de la concur-
rence". Certains ont parlé «d'avantage mystique» qui était censé 
découler de la concurrence et du «mythe selon lequel la concurrence 
est essentielle»", pendant qu'un autre député faisait remarquer que 
l'existence d'une certaine concurrence était peu susceptible de 
profiter aux provinces dont l'économie était fondée sur les res-
sources premières 5. 

L'autre changement majeur dans la Loi consistait en l'établis-
sement d'un organisme unique de contrôle qui se substituerait à ceux 
existant pour chacun des trois modes de transport. Cette initiative 
allait à l'encontre des recommandations de la Commission MacPher-
son. Le ministre des Transports en expliquait la raison comme suit: 

Mon expérience. . .m'a permis de conclure qu'il est de la plus 
haute importance d'avoir un organisme officiel unifié, indépendant de 
ces différentes méthodes de transport, qui les examinerait toutes, les 
comparerait l'une à l'autre et, à la lumière des règlements régissant un 
domaine, tiendrait compte de l'évolution des autres secteurs, et déter-
minerait s'il est plus utile de verser les deniers publics aux chemins de 
fer, par exemple, ou s'il serait meilleur d'abandonner une voie ferrée et 
d'accorder plus d'importance à une autoroute ou à une ligne aérienne". 

Chose étonnante, cet ambitieux projet rencontra peu d'opposi-
tion, et quelques personnes seulement firent remarquer qu'il n'était 
pas conforme aux recommandations de la Commission MacPherson. 
Un député, qui fit cette remarque, exprima en même temps sa 
crainte que «nous allions trop vite en mettant les fonctions de 
réglementation et la recherche dans la même catégorie et en plaçant 
tous les moyens de transport sous l'autorité d'une seul commis-
sion»u . 
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C. LA LOI NATIONALE SUR rEs  
TRANSPORTS: LES AMBIGUÏTÉS 
Tandis que la Loi établissait un organisme unique de réglemen-

tation pour les différents modes de transport et mettait l'accent sur 
des mesures pour favoriser la concurrence, certains moyens de 
transport restaient hors de sa portée. Les transports par chemin de 
fer, par air, par eau et par camion étaient assujettis à la Loi, mais les 
pipe-lines pour le transport du pétrole et du gaz en étaient exclus, 
sans aucun doute en raison de l'existence de l'Office national de 
l'énergie. En fait, le nouvel organisme devait assumer conjointement 
avec l'Office national de l'énergie la réglementation des pipe-lines 
pour denrées: toutefois, aucun pipe-line de ce genre n'existait 
encore. Enfin, bien que la Loi renfermât des dispositions pour 
soumettre le transport interprovincial par camion directement à 
l'autorité fédérale, celles-ci n'avaient jamais été appliquées 18 . 

Ce partage de compétence est susceptible de susciter et susci-
tera des problèmes d'ordre pratique difficiles. Ainsi en 1968, le 
Comité des transports par chemin de fer donna au Canadien Na-
tional la permission de supprimer son service de trains de voyageurs 
transterre-neuvien désigné «Newfie Bullet» dans le langage 
populaire. Il était toutefois clairement entendu que le C.N. rem-
placerait son service de trains par des autocars tout à fait propres, 
modernes et rapides. On se demanda alors comment le Comité, qui 
n'avait pas compétence sur les autocars, pourrait effectivement 
s'assurer que le nouveau service serait adéquat 2°. Heureusement 
pour le C.N., les commissaires du Newfoundland Board of Public 
Utility qui, eux, avaient compétence en la matière, approuvèrent 
initialement le service d'autocars projeté. Cependant, quelque quatre 
ans plus tard, lorsque le C.N. demanda la permission d'augmenter 
ses tarifs, le «Board» critiqua vivement la façon dont le service était 
exploité et refusa toute augmentation avant que le C.N. puisse 
démontrer ses frais réels d'exploitation". 

Il a fallu préciser jusqu'à quel point la Loi nationale sur les 
transports entendait inciter les transporteurs à la concurrence. En 
principe, la Loi veut établir que les différents modes de transport 
doivent être traités également de façon à retirer le maximum de 
bénéfices de leur concurrence. Cependant la Loi n'énonce pas 
toujours clairement comment cet objectif d'égalité sera atteint 
lorsque le partage des compétences ou d'autres dispositions législa-
tives susciteront des conflits. Par exemple, l'alinéa x) de l'article 11 
de la Loi sur le dimanche donne à la Commission canadienne des 
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transports le pouvoir de permettre à une entreprise de camionnage, 
nonobstant les interdictions décrétées par la loi, d'exécuter un 
travail qu'elle, «. . .tenant compte des objets de la présente loi et 
désirant prévenir tous les retards injustifiables, juge nécessaire 
d'autoriser pour le transport des marchandises par toute entreprise 
de transport». En 1974, le Comité des transports par véhicule à 
moteur de la CCT a jugé nécessaire d'examiner quelles normes il 
devait appliquer pour déterminer si une entreprise de camionnage 
pouvait, comme les chemins de fer, obtenir l'autorisation d'exploiter 
son service le dimanche. 

La majorité des commissaires siégeant au Comité, se fondant 
sur sa façon d'envisager l'objectif d'égalité dans la concurrence, a 
conclu qu'il fallait donner à l'exception une interprétation large. 

. . .le rejet de ces requêtes, compte tenu des exceptions particulières 
déjà accordées par la loi et par la jurisprudence, impliquerait néces-
sairement que le législateur ait voulu, lorsqu'il a modifié la loi en 1967, 
défavoriser l'un des quatre principaux modes de transport, à savoir le 
transport par véhicule à moteur, tout au moins en ce que la Loi sur le 
dimanche serait plus sévère pour les entreprises de transport routier 
que pour leurs concurrents, les chemins de fer. 

Cela est à tel point contraire à la façon dont [nous comprenons] les 
politiques du Parlement tant en ce qui concerne le transport que le rôle 
absolument indispensable de la concurrence dans les transports, la 
distribution et le commerce en général, et par ailleurs tellement 
dépourvu de raison susceptible d'inciter le Parlement à agir de la sorte, 
que [nous ne pouvons nous] résoudre à l'admettre 22 . 

Selon l'opinion dissidente, diamétralement opposée, la question 
en litige devait être décidée par une interprétation littérale de la Loi 
sur le dimanche laquelle primait toute politique énoncée dans la Loi 
nationale sur le transport visant à laisser s'exercer librement le jeu 
de la concurrence entre les différents modes de transport, sans en 
favoriser aucun2 ". 

La politique nationale des transports est formulée à l'article 3 de 
la Loi nationale sur les transports. 

Il est par les présentes déclaré qu'un système économique, efficace 
et adéquat de transport utilisant au mieux tous les moyens de transport 
disponibles au prix de revient global le plus bas est essentiel à la 
protection des intérêts des usagers des moyens de transport et au 
maintien de la prospérité et du développement économique du Canada, 
et que la façon la plus sûre de parvenir à ces objectifs est vraisembla-
blement de rendre tous les moyens de transport capables de soutenir la 
concurrence dans des conditions qui assureront, compte tenu de la 
politique nationale et des exigences juridiques et constitutionnelles, 
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a) que la réglementation de tous les moyens de transport ne sera 
pas de nature à restreindre la capacité de l'un d'eux de faire 
librement concurrence à tous les autres moyens; 
b) que chaque moyen de transport supporte, autant que possible, 
une juste part du prix de revient réel des fessources, des facilités 
et des services fournis à ce moyen de transport grâce aux deniers 
publics; 
c) que chaque moyen de transport soit, autant que possible, 
indemnisé pour les ressources, les facilités et les services qu'il est 
tenu de fournir à titre de service public commandé; et 
d) que chaque moyen de transport achemine, autant que possible, 
le trafic à destination ou en provenance de tout point au Canada à 
des prix et à des conditions qui ne constituent pas 

(i) un désavantage déloyal à l'égard de ce trafic plus marqué 
que celui qui est inhérent à l'endroit desservi ou au volume de 
ce trafic, à l'ampleur de l'opération qui y est reliée ou au type 
du trafic ou du service en cause, ou 
(ii) un obstacle excessif à l'échange des denrées entre des 
points au Canada ou un découragement déraisonnable du 
développement des industries primaires ou secondaires ou du 
commerce d'exportation dans toute région du Canada ou en 
provenant de denrées, ou du mouvement de denrées passant 
par des ports canadiens; 

et la présente loi est édictée en conformité et pour la réalisation de 
ces objectifs dans toute la mesure où ils sont du domaine des 
questions relevant de la compétence du Parlement en matière de 
transport24 . 

La politique énoncée soumet la concurrence au même genre de 
restrictions que le rapport MacPherson, «. . .compte tenu de la 
politique nationale et des exigences juridiques et constitutionnelles».  
La déclaration que la concurrence est « vraisemblablement. . .la 
façon la plus sûre» de parvenir à un système économique, efficace et 
adéquat de transport, reflète aussi une incertitude déconcertante. 

Le fait que diverses subventions continueront à être versées aux 
transporteurs constitue évidemment l'exemple le plus concret qu'on 
n'a pas voulu s'en remettre exclusivement à une économie de 
marché. Même là, l'alinéa c) de l'article 3 permet à tous les modes 
de transport de bénéficier également de ces subventions. Ainsi, la 
Loi sur les taux de transport des marchandises dans les provinces 
maritimes qui, initialement, ne visait que les chemins de fer, 
embrasse maintenant le camionnagèn. 

Dans un véritable contexte de libre concurrence, la réglementa-
tion des tarifs, comme telle, ne serait pas nécessaire. Tout en 
mettant l'accent sur la concurrence, la politique nationale des 
transports reconnaît, à l'alinéa d) de l'article 3 de la Loi, que 
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l'établissement de tarifs concurrentiels peut avoir certaines répercus-
sions. Pour y faire face, la Loi a conservé un bon nombre de 
dispositions relatives à la réglementation des tarifs, lesquelles ont 
permis d'exercer un contrôle sur le processus de libération massive 
des taux des chemins de fer. Ainsi, l'article 23 permet de contester 
les taux établis par «un ou plusieurs transporteurs en conformité de 
la présente loi ou de la Loi sur les chemins de fer» lorsqu'une 
personne «a lieu de croire. . .que l'effet de l'établissement d'un taux 
. . .peut nuire à l'intérêt public.  

Comme il était prévisible, l'ambiguïté de ce critère de contesta-
tion a engendré de multiples décisions de la CCT, auxquelles elle a 
consacré un temps considérable'''. Dans la célèbre «Affaire du 
colza»", quatre usines de traitement de la graine de colza, situées 
dans l'Ouest canadien, s'étaient plaintes que les taux pour le 
transport de l'huile et de la farine de colza étaient discriminatoires et 
favorisaient les usines de traitement des oléagineux situées dans 
l'Est du Canada. Selon les requérantes, ces mesures nuiSaient à 
l'intérêt public. Les gouvernements de l'Alberta, de la Saskatchewan 
et du Manitoba appuyèrent l'argumentation, alors que les compa-
gnies de chemins de fer, les gouvernements de l'Ontario et du Québec 
et quatre usines de traitement des oléagineux de l'Est du Canada s'y 
opposèrent. Trente-sept jours d'audiences publiques, tenues à Saska-
toon, Toronto et Ottawa, furent nécessaires pour la présentation des 
témoignages. 

La longue décision de la CCT (quelque 24,000 mots) faisait 
l'historique de l'industrie du traitement de la graine de colza, de ses 
débouchés commerciaux et des trois catégories de tarifs en cause 
dans cette affaire. Par ordonnance intérimaire la Commission or-
donna aux chemins de fer de supprimer les éléments jugés préjudici-
ables dans les taux applicables à la farine de colza jusqu'à ce que la 
Commission procède à une enquête plus approfondie, durant 
l'année-récolte 1973-1974, sur l'ensemble des dispositions tarifaires 
visant les produits dérivés du colza. 

L'interprétation de l'article 23 constitue, pour la Commission, 
une source d'embarras comme le démontre une décision sur une 
question de procédure dans l'«Affaire du colza». Le Comité des 
transports par chemin de fer a décidé que, s'il incombe au requérant 
d'administrer une preuve «prima facie», cette obligation n'est pas 
pour lui d'une exécution difficile et que l'article 23 devait être 
interprété libéralement afin de permettre au public un accès facile à 
ce recours". Cette façon d'aborder le problème est susceptible 
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d'entraîner la Commission dans un vaste champ, aux limites im-
précises, de pouvoirs discrétionnaires et de décisions à caractère 
politique"", comme le faisait remarquer un observateur qui écrivait 
quelque temps avant la décision de la Commission, 

[TRADUCTION] 

[Ces questions relatives aux] taux préjudiciables à l'intérêt public 
. . .concernant des décisions qui en elles-mêmes sont beaucoup plus 
politiques qu'économiques puisqu'elles entraînent une redistribution du 
revenu aux dépens d'une répartition plus efficace des ressources. Les 
frais qu'entraînent les décisions prises par le- Parlement ou le gouver-
neur en conseil peuvent justifier la délégation à la Commission 
canadienne des transports de certaines décisions, de caractère 
politique, à l'égard des embranchements ou des trains de voyageurs. 
Cependant on peut difficilement croire que les considérations de portée 
générale que peut soulever l'applicatfori de l'article 23, soient, à juste 
titre laissées à la discrétion de la Commission"' . 

De plus la Commission devra tenir compte de facteurs régionaux 
et quel que soit le résultat, «. . .l'article 23 est formulé en des termes 
suffisamment vagues qu'il confère à la Commission beaucoup plus 
d'occasions de rendre des décisions politiques qu'il n'en existait 
avant 1967, dans le cadre de la Loi sur les chemins de fer>".  

Tandis que la Loi nationale sur les transports voulait favoriser 
la concurrence intermodale et non intramodale, elle ne fournissait 
peut-être pas à la Commission des indications assez précises à 
l'égard de cette dernière. Ainsi, en matière de transport aérien, des 
politiques de réglementation établies limitent le nombre des transpor-
teurs et déterminent de façon précise les trajets attribués à chacun, 
de sorte que la concurrence, comme telle, n'est permise que dans 
des catégories très restreintes de services spécialisés. L'élargisse-
ment de la portée de cette concurrence n'a pas cessé d'être un sujet 
de désaccord entre la ministre des Transports et la Commission 
canadienne des transports". Lorsque deux transporteurs exploitent 
les mêmes lignes, la concurrence qui peut exister s'établit normale-
ment au niveau des services, quoiqu'on ait eu récemment des 
exemples de réduction des tarifs". 

Les ambiguïtés que nous avons soulignées — le maintien d'une 
réglementation de certains tarifs et d'autres restrictions touchant la 
concurrence, de même que l'absence de concordance lorsque la 
compétence s'exerce à des niveaux différents, particulièrement à 
l'égard des entreprises de transport par véhicule à moteur — ne sont 
que des symptômes et ne constituent pas le problème lui-même. La 
Loi nationale sur les transports renferme en son sein même une 
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importante contradiction qui résulte de ses propres termes et qui 
peut, selon nous, empêcher la Commission d'effectuer un travail 
efficace de réglementation. 

Au cours du débat en seconde lecture, alors que le rapport 
MacPherson avait fait l'object de discussions pendant cinq ans, une 
importante modification fut apportée à la Loi. Jusque-là, le principe 
qu'on voulait enchâsser dans la Loi se fondait sur la nécessité d'un 
système de transport «économique et efficace». L'amendement avait 
originalement été mis de l'avant par le mémoire du Manitoba au 
Comité permanent sur les transports et communications, lors de 
l'étude de la législation proposée. En deuxième lecture, il a été 
régulièrement proposé comme amendement par un député des 
Prairies qui s'inquiétait de la possibilité d'abandon en bloc des lignes 
secondaires dans les provinces de l'Ouest. 

. . .l'insertion du mot ‹, adéquat» (est proposée) pour que le texte se 
lise: 

Il est par les présentes déclaré qu'un système adéquat, économique 
et efficace de transport. . . 

Cela peut sembler insignifiant, mais, à mon avis, c'est très impor-
tant si l'on tient compte des termes de cet article et de l'attitude des 
représentants des compagnies ferroviaires, en particulier dans la région 
des Prairies. Quel est le système de transport le plus économique et le 
plus efficace? Une voie unique, traversant le coeur des Prairies 
peut-être, mais c'est là n'envisager le système que sous l'angle de 
l'efficacité et de l'économie sans se demander s'il est adéquat'5. 

Peu après le ministre des Transports acceptait l'amendement, 
mais l'ordre des mots fut inversé de façon à se lire «économique, 
efficace et adéquat» 3". Dans la mesure où le but visé par la Loi 
consistait à l'instauration d'un système de transport «économique et 
efficace», fondé sur la concurrence, le mandat de la Commission 
canadienne des transports, quant à la réglementation, s'avérait 
raisonnablement clair. La concurrence peut facilement contribuer à 
l'instauration d'un système de transport «efficace», mais sera-t-il 
«adéquat» ? Et doit-on laisser à un organisme de réglementation le 
soin de décider du sens et de la portée du mot «adéquat»? 

La Commission MacPherson avait clairement reconnu que par le 
passé les gouvernements canadiens avaient toujours cherché à con-
cilier les deux objectifs opposés de notre système de transport. 

Pour bien comprendre la complexité de la politique du transport au 
Canada, il faut se rendre compte du fait que le réseau de transport 
actuellement établi dans notre pays a un double caractère: c'est un 
instrument de la politique nationale et c'est aussi une entreprise privée 
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exploitée d'après les principes en usage dans le commerce. Cela signifie 
que la politique nationale de transport au Canada a toujours servi deux 
maîtres: le public et les entreprises commerciales l'un et les autres avec 
leurs exigences. 

Vu que les objectifs de la première fonction ne sont pas néces-
sairement les mêmes que les objectifs de la deuxième fonction — car de 
fait ils sont souvent en conflit — l'application heureuse d'une politique 
de transport au Canada n'a jamais été une tâche facilen«. 

Quoi qu'il soit, les recommandations de la Commission royale 
favorisaient les «entreprises commerciales». Et sans l'amendement 
ajoutant l'élément «adéquat», cette préférence se serait traduite dans 
la Loi. La Commission canadienne des transports devait donc 
assurer la réalisation de deux objectifs — un système qui soit 
«efficace» et «adéquat» . Si l'on indiquait que le premier pouvait être 
atteint par la concurrence intermodale, on ne fournissait aucun 
indice sur la façon de satisfaire les exigences du second ou de 
résoudre les conflits inévitables qui surgiraient entre les deux. 

La récente décision dans l'affaire norOntah"8  fournit un exemple 
concret des difficultés qui découlent de cet état de choses. Le 
gouvernement de l'Ontario, dans le but avoué d'améliorer le trans-
port aérien dans la partie septentrionale de la province, sa porta 
acquéreur de quelques appareils de fabrication locale et les mit, pour 
un loyer nominal, à la disposition d'un transporteur qui exploitait 
déjà un service. L'entente stipulait que le transporteur desservirait 
des petites agglomérations qui, en temps normal, n'auraient pu 
bénéficier d'un service de transport aérien" 9 . 

La Commission considéra les requêtes d'itinéraires pour desser-
vir ces localités comme toute autre requête et refusa une partie des 
services demandés. Le transporteur en apella de la décision au 
ministre des Transports, lequel blâma sévèrement la Commission de 
pas avoir tenu compte du désir du gouvernement de l'Ontario 
d'encourager, par un service de transport aérien «adéquat», la 
desserte des régions éloignées. 

Une question connexe est l'étendue des pouvoirs que peut 
posséder la Commission afin d'ordonner que des services adéquats 
soient fournis. L'une des rares dispositions que la Commission a 
jugée comme lui conférant un pouvoir positif de réglementation est 
le paragraphe (2) de l'article 262 de la Loi sur les chemins de fer. 
Celui-ci oblige les compagnies ferroviaires à «fournir, . . .des 
installations suffisantes et convenables pour la réception et le 
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chargement des marchandises et effets présentés. . .pour être trans-
portés sur [leurs] chemins de fer». 

Le Comité des transports par chemin de fer, s'appuyant sur 
cette disposition, ordonna au CN d'assurer un service de train de 
banlieue entre Barrie et Toronto'''. On n'est pas cependant aussi sûr 
si, en vertu de l'article 262 de la Loi sur les chemins de fer, la 
Commission peut ordonner à une société ferroviaire de fournir un 
nombre «adéquat» de wagons couverts pour• le transport du grain 
lorsque ceux-ci sont nettement en quantité insuffisante. La question 
fut d'abord soulevée alors que M. Edgar Benson, président de la 
Commission canadienne des transports, comparut devant le Comité 
permanent des Transports et communications, et qu'on lui demanda 
si la CCT pouvait ordonner aux chemins de fer d'acheter l'équipe-
ment nécessaire. M. Benson répondit que, bien que la Commission 
pût, d'une façon très générale, avoir un certain pouvoir en ce sens, 
elle ne pouvait ordonner l'achat d'équipement spécifique". 

La semaine suivante, un membre du Comité permanent, M. 
Rose, posa la même question au ministre des Transports d'alors, M. 
Jean Marchand. La discussion qui suivit montra toute l'incertitude 
qui existait quant à qui devrait assumer cette responsabilité. 

M. Rose: Toutefois, il m'a intéressé de vous entendre dire dans une de 
vos remarques que vous n'aviez pas le pouvoir de requérir des chemins 
de fer qu'ils fournissent certains équipements roulants pour tout le 
trafic. 

M. Marchand: Pas en tant que ministre. 

M. Rose: N'avez-vous pas la responsabilité d'administrer la Loi sur les 
chemins de fer? Est-ce la tâche de la CCT? 

M. Marchand: C'est en partie la responsabilité de la CCT. Ils ont ce 
pouvoir dans de nombreux domaines. 

M. Rose: Par exemple, l'article 262 est consacré précisément à l'ap-
provisionnement en équipement roulant par les lignes ferroviaires. Qui 
est responsable de cela? Est-ce vous, monsieur le ministre, ou est-ce 
M. Benson? 

M. Marchand: C'est la CCT. 

M. Rose: La CCT lorsque je le lui ai demandé, il n'en a pas voulu non 
plus. 

M. Marchand: Non? Et les chemins de fer n'en veulent pas non plus. 
C'est pourquoi, nous n'avons pas de wagone. 

Il se peut, comme on l'a laissé entendre lors de l'adoption de la 
Loi que le refus de choisir entre «les entreprises commerciales» et 
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«les exigences de l'intérêt public», ait donné, ou donnera, un 
système de transport qui soit ni efficace ni adéquat. 

. . .[la Loi] est une mesure quelque peu schizophrène: elle prévoit la 
concurrence tout en la réglementant pour qu'elle ne dépasse pas les 
bornes. Nous finirons à mon avis par n'attraper aucun des deux lièvres. 
Nous ne tirerons pas les avantages offerts par le régime de concurrence 
dans les régions où la concurrence est utile, et nous ne profiterons pas 
non plus de la réglementation qui semble naturelle dans le domaine du 
transport'. 

D. ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE DEPUIS 
1967 

Des événements récents nous démontrent, et le gouvernement 
semble aussi en être conscient, qu'il faut maintenant trouver une 
solution aux ambiguïtés et aux politiques contradictoires qu'on avait 
acceptées en 1967. Cela peut signifier que la Commission canadienne 
des transports devra bientôt s'accommoder d'une nouvelle définition 
de la «politique nationale des transports>. 

Face aux critiques grandissantes portant sur les déficiences du 
système existant, particulièrement en ce qui a trait à la fourniture 
d'un nombre insuffisant de wagons couverts pour le transport du 
grain, le ministre des Transports d'alors, M. Jean Marchand, an-
nonçait en 1974 qu'il fallait dorénavant mettre moins l'accent sur la 
concurrence". 

Nous avions dit (en 1967). . .que les transports devraient fonction-
ner de la même façon que d'autres secteurs de l'économie. Nous 
croyions qu'il devrait y avoir une concurrence entre les chemins de fer, 
et aussi entre les chemins de fer et le camionnage, et entre le 
camionnage et les transports maritimes. Nous estimions que ce serait à 
l'avantage de tous. J'étais ici à l'époque et je ne me souviens pas 
d'avoir entendu de réserves au sujet de ce principe. Je puis maintenant 
vous dire en toute sincérité, à lumière de mon expérience, que ce 
principe fondamental est mauvais pour le Canada. Ce n'est pas vrai-
ment faux, mais ça l'est en partie car si vous considérez la grandeur de 
notre pays et la façon, dont sa population est répartie, vous verrez qu'il 
n'est pas possible d'avoir partout un système de transport rentable; il 
n'est pas possible par exemple d'avoir un système de transport rentable 
pour desservir le Nord ou les régions où la population est très 
clairsemée. Il n'est pas possible non plus d'avoir un système rentable 
dans certaines régions éloignées du centrer'. 

Au cours de la campagne électorale fédérale de 1974, le 
gouvernement s'engagea à aider considérablement les réseaux de 
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transports urbains, à procéder à une refonte complète des structures 
des tarifs ferroviaires et à créer une société de la Couronne pour 
exploiter les services de trains de voyageure. Il a semblé un 
moment que ces promesses électorales étaient le présage de 
changements radicaux'''. On a dû toutefois se rendre bientôt compte 
qu'il n'en serait rien" et l'énoncé longtemps attendu de la politique 
gouvernementale, en juin 1975, s'avéra décevant aux yeux de 
beaucoup d'observateure. 

Il renfermait toutefois deux éléments importants pour l'avenir de 
la Commission. Le premier illustrait le désir du gouvernement de 
s'écarter de la position qu'il avait prise sur la primauté de la 
concurrence et de s'occuper davantage de la réglementation des 
entreprises de transport. Le second mettait l'accent sur le rôle 
prépondérant que devait assumer le gouvernement dans l'élaboration 
et la mise en oeuvre d'une politique des transports. 

L'énoncé de la politique gouvernementale se fondait sur la 
conviction qu'il s'était produit des «changements profonds» dans le 
contexte social et économique du monde et du Canada depuis 1967. 
Ces changements comprenaient un accroissement rapide du prix des 
denrées en vrac, la mise en valeur du nord canadien, une clientèle 
pour des modes de transport mieux adaptés aux besoins particuliers, 
une prise de conscience plus poussée des disparités régionales à 
l'intérieur du pays et la nécessité d'aborder globalement les pro-
blèmes du transport. 

Ces changements, affirmait-on, nécessitaient un réexamen en 
profondeur du rôle de la concurrence. La concurrence ne devrait 
être désormais valable que dans certains secteurs des transports sans 
constituer un élément fondamental de la réglementation des trans-
ports en général. Le but visé devenait un système «accessible, 
équitable et efficace» (plutôt qu'«économique, efficace et adéquat») 
qui ne pourrait être atteint que si le gouvernement assumait pleine-
ment son rôle de chef de file. 

Le ministre des Transports d'alors, M. Jean Marchand, a 
résumé devant le Comité des transports et des communications de la 
Chambre des communes, les objectifs du gouvernement en ces 
termes: 

Ainsi, l'objectif fixé par la loi actuelle est d'élaborer un système de 
transport économique, efficace et adéquat. Ma nouvelle politique im-
plique une révision de cet objectif en faveur de l'élaboration d'un 
système de transport accessible, équitable et efficace, en insistant plus 
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particulièrement sur les services aux usagers et sur la notion d'ef-
ficacité. 

La Loi actuelle attribue au gouvernement fédéral un rôle essentiel-
lement passif. Dans mes nouvelles propositions, j'envisage de deman-
der au gouvernement de jouer un rôle beaucoup plus actif dans le 
domaine des transports. La loi actuelle attribue des responsabilités très 
importantes à l'organisme régulateur qu'est la Commission canadienne 
des transports; dans mes nouvelles propositions, ces responsabilités 
doivent être assumées par le ministre. La loi actuelle est très discrète 
sur le transport des passagers; pour ma part, le transport des passagers 
constitue un aspect important de toute politique nationale des trans-
ports. La loi actuelle envisage les transports comme constituant essen-
tiellement un service d'ordre économique, alors que, pour ma part, la 
politique des transports doit essentiellement être un instrument d'appli-
cation des politiques publiques " .  

Il semble que le contexte dans lequel la Commission devra 
oeuvrer sera différent de celui qu'on a connu jusqu'ici. On insistera 
moins sur la concurrence. La rôle de la Commission dans l'élabora-
tion des politiques sera moins important. Mais nous croyons qu'un 
système de transport qui se veut équitable et efficace est susceptible 
de provoquer autant de frictions qu'un système qui cherchait à être 
adéquat et efficace, indépendamment de la façon dont ces critères 
peuvent être définis ou de la personne qui les définira. Les mots-
clefs sont peut-être nouveaux, mais l'harmonie n'est pas pour autant 
rétablie. 
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CHAPITRE II 

La structure de la Commission 

Le présent chapitre a pour but de donner au lecteur un aperçu 
général de la structure de la Commission. Le chapitre suivant 
traitera en détail de ses pouvoirs. 

A. LES COMMISSAIRES ET LE 
PERSONNEL 

Telle que constituée en vertu de la Loi nationale sur les 
transports, la Commission est formée d'au plus dix-sept membres 
nommés par le gouverneur général en conseil. Chaque commissaire 
occupe son poste tant qu'il en est digne. La durée de son mandat ne 
doit pas dépasser dix ans5 ' . Un commissaire peut être nommé pour 
un nouveau mandat mais «il cesse d'occuper son poste lorsqu'il 
atteint l'âge de soixante-dix ans» 52 . En plus de désigner des commis-
saires au sein des divers cc:imités, la Loi exige qu'un commissaire 
soit nommé au poste de président et deux commissaires aux postes 
de vice-présidents51 . L'un de ceux-ci exerce des fonctions de nature 
administrative, et l'autre est chargé des programmes de recherche. 
Le premier, qui doit être un avocat ayant été inscrit pendant au 
moins dix ans au barreau d'une province, est chargé d'assurer la 
surveillance des travaux des comités modaux. Lorsqu'il est présent 
aux délibérations de la Commission, il doit les présider (sauf si le 
président est présent) et son opinion prévaut sur toute question de 
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droit soulevée'. Le second est chargé d'assurer la surveillance des 
programmes d'étude et de recherche que doit entreprendre la Com-
mission en vertu des articles 3 et 22 de la Loi55 . Le vice-président 
aux affaires juridiques à qui la Loi confie la surveillance des travaux 
des comités modaux, consacre la majorité de son temps aux 
audiences. 

Un regard sur les commissaires passés et actuels révèle que des 
seize commissaires nommés en 1967, il n'en reste que six. Et parmi 
ces seize, cinq ont démissionné avant l'expiration de leur mandat. 
Chez les seize commissaires qui étaient en fonction lors de nos 
recherches, six avaient une formation juridique5 " et huit avaient une 
expérience pratique du transport et des transporteurs. 

L'instabilité des commissaires, matérialisée par des change-
ments fréquents, mérite quelques observations. Selon des sources de 
renseignements aussi bien intérieures qu'extérieures, le poste de 
commissaire n'est pas toujours suffisamment attrayant pour inté-
resser certaines personnes compétentes. Les raisons le plus souvent 
invoquées sont une certaine insécurité et le niveau peu élevé des 
salaires par rapport au travail à fournir. Le fonds de pension 
particulièrement est considéré comme insuffisant. Enfin, la nomina-
tion pour un mandat de dix ans, sans garantie de renouvellement, 
décourage les candidats éventuels qui sont à plus de dix ans de l'âge 
de la retraite. 

La Loi prévoit aussi la nomination d'« . . .autres fonctionnaires 
et employés qui sont nécessaires à la bonne marche des travaux de 
la Commission» 57 . 

Les fonctions du secrétaire qui occupe sa charge «à titre 
amovible» sont énoncées dans la Loi. Il doit tenir registre de tous les 
actes et procès-verbaux des séances de la Commission et les 
conserver58  . 

Depuis la création de la Commission le nombre d'employés est 
passé de 335 (en 1967) à 647 (en 1974). Cette augmentation reflète 
bien l'activité de la Commission et la complexité toujours croissante 
de ses fonctions en matière de réglementation. Elle dénote aussi le 
rôle de plus en plus important des membres du personnel dans le 
processus de réglementation. 

Bien que nous tentions d'évaluer plus loin l'importance que peut 
avoir le corps des fonctionnaires de la Commission, il semble plus 
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logique d'aborder ici les difficultés de recrutement et les problèmes 
concernant la formation du personnel. Premièrement, la Commission 
doit être en mesure de compter, dans l'accomplissement de ses 
tâches, sur des individus qualifiés, possédant l'expérience et les 
connaissances techniques necessaires. Ces experts constituent l'âme 
de la Commission. Pourtant beaucoup de candidats éventuels con-
sidèrent les postes de fonctionnaire au sein de la Commission 
comme peu attrayants et ce, pour les raisons évoquées ci-dessus au 
regard des postes de commissaires". Deuxièmement, l'expérience et 
la connaissance des modes de transport dont ils ont à connaître étant 
exigées des membres du personnel, il est peut-être inévitable que 
ceux-ci favorisent le point de vue du milieu professionnel au sein de 
la Commission. Certains prétendent que le Comité des transports par 
chemin de fer comprend trop d'anciens employés de compagnies 
ferroviaires. Par exemple, tous les inspecteurs de sécurité sont 
d'anciens employés de ces compagnies. Certains soutiennent qu'une 
telle situation rend difficile l'application par la Commission de ses 
règlements"". 

B. L'ORGANISATION DE LA COMMISSION: 
LE RÉGIME DES COMITÉS MODAUX 
La naissance de la Commission canadienne des transports, le 19 

septembre 196761 , signifiait qu'un seul organisme fédéral de 
réglementation remplaçait trois commissions distinctes, dont il ab-
sorbait le personnel et assumait les responsabilités — la Commission 
des transports du Canada" 2 , la Commission des transports aériens 
et la Commission maritime canadienne". La Commission acquérait 
en outre une compétence partielle et éventuelle (comme nous l'avons 
déjà mentionné) sur le transport interprovincial et international par 
pipe-line pour denrées"' et sur les entreprises de transport par 
véhicule à moteue". Ainsi, tous les moyens de transport relevant de 
la compétence du gouvernement fédéral devenaient assujettis à une 
autorité administrative unique. 

La simplicité de ce régime de réglementation se compliquait, 
toutefois, au niveau de sa division en comités modaux. Sans doute 
pour tenir compte des critiques défavorables du rapport MacPherson 
à l'égard d'une autorité administrative unique en matière de 
réglementation, la Loi nationale sur les transports avait prévu que 
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• .  • la Commission doit constituer les comités suivants formés du 
président de la Commission, membre de droit de chaque comité, et 
d'au moins trois commissaires: 

a) comité des transports par chemin de fer; 
h) comité des transports aériens; 
e) comité des transports par eau; 
d) comité des transports par véhicule à moteur; 
e) comité des transports par pipe-line de denrées; et 
f) tels autres comités que la Commission estime utiles"'. 

La Commission a tenu sa première réunion le 20 septembre 1967 
et elle a constitué des comités modaux pour les chemins de fer, le 
transport aérien, le transport par eau, les véhicules à moteur et les 
pipe-lines de denrées. Le Comité de la politique en matière de 
transport international a été créé en novembre 1968 et, en 1970, ce 
fut le Comité de révision. Enfin en raison de l'activité sans cesse 
croissante dans le domaine de la réglementation des taux du 
téléphone et du télégraphe, on mit sur pied, en 1972, le Comité des 
télécommunications". Bien que le recherche ait constitué l'un des 
aspects fondamentaux de la structure globale, les fonctions qui s'y 
rattachaient se sont exercées à l'extérieur des comités. 

Comme la Loi nationale sur les transports le dicte, tous les 
comités de la Commission peuvent exercer tous les pouvoirs et les 
fonctions de la Commission, et les ordonnances, règles ou directives 
établies ou émises par un comité de la Commission ont le même 
effet «que si elles avaient été établies ou émises par la Commis-
sion» 69 . 

La composition des comités modaux illustre un principe impor-
tant formulé par les auteurs de la Loi nationale sur les transports. 
Chaque comité est formé d'au moins trois commissaires dont l'un est 
nommé par la Commission à titre de président et chef de l'exécutif 
du comité". Mathématiquement parlant, puisque la Commission est 
formée d'au plus 17 commissaires, cela signifie que certains d'entre 
eux doivent siéger dans plus d'un comité. Le gouvernement voyait, 
en 1967, de grands avantages à cette situationn 

Cette division du travail devait favoriser l'aspect intermodal de 
la réglementation, puisqu'on reconnaissait ainsi que les règlements 
propres à un mode de transport pouvaient avoir de profondes 
répercussions sur un autre. 

La composition du Comité de révision reflète aussi cette préoc-
cupation. Ce comité est formé des présidents de tous les comités 
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modaux et sa présidence est assumée par le vice-président aux 
affaires juridiques. On a voulu ainsi profiter au maximum de l'appli- 
cation du principe de l'autorité unique en matière de réglementation. 

Mais cette approche intermodale n'a pas connu le succès 
espéré. Dans les divers comités modaux, les présidents ont eu 
tendance à jouer un rôle de premier plan dans la formulation des 
règlements alors que les autres membres étaient surtout occupés à 
participer aux audiences publiques. Nos recherches indiquent que la 
communication entre les comités est presque inexistante', de sorte 
que la présence dans un comité de commissaires siégeant au sein 
d'autres comités n'a eu qu'une influence indirecte, si elle en a eu 
aucune. 

Un autre facteur qui ne favorise pas l'aspect intermodal de la 
Commission est cette disposition de la Loi nationale sur les trans-
ports qui prévoit que deux commissaires constituent un quorumn. 
Étant donné l'emploi du temps et le volume de travail des commis-
saires; cette disposition est sans aucun doute nécessaire, mais elle 
est certes défavorable à la diffusion souhaitée de l'information. 

De plus, malgré cette possibilité de communication entre les 
comités, peu d'efforts semblent avoir été faits pour l'exploiter. Un 
bon moyen de réaliser cette communication, aurait-on cru, — le 
Comité de Revision — semble avoir récemment restreint sa propre 
compétence d'une façon qui lui rend plus difficile de jouer efficace-
ment le rôle de forum intermodaln. 

En 1974 et 1975, diverses étapes ont été franchies afin de 
favoriser la communication intermodale. Un haut fonctionnaire de la 
Commission, qui avait participé à différents comités modaux, a été 
nommé directeur de la Coordination des programmes et de la 
planification générale. Deux nouveaux comités ont été formés — le 
Comité consultatif de la haute direction et le Comité opérationnel — 
dans le but de combler le fossé existant entre les comités modaux 75 . 

Malgré ces efforts, les comités modaux semblent demeurer 
relativement distants les uns des autres. Le rapport MacPherson 
avait d'ailleurs servi l'avertissement qu' 

. • .une telle administration centrale serait si vaste que la division du 
travail aurait à se modeler sur celle qui prévaut dans les organismes qui 
existent déjà 76 . 

Cependant, l'efficacité de la structure appelle deux commen-
taires. En premier lieu, la structure de la Commission abrite 
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LOI NATIONALE SUR 
LES TRANSPORTS, 1967 

CONIMISSION CANADIENNE 
DES TRANSPORTS 

Devoirs - art. 21 
- accomplir les taches que lui im-

posent la LNT. la Loi sur les 
chemins de fer. la Loi 511( 
l'aéronautique et la Loi sur les 
transports. 

CONETE DE REVISION 

• Etabli en 1970 
Présidé par le VP de la CCT 

2. Devoirs: Demandes de révision des 
décisions des comités modaux 

DIVISION DE LA RECHERCHE 

. Etablie en 1968 
Présidée par le VP (recherche) de la 
CCT 

2. Devoirs: att. 7 (4) e 22  de la LNT 

COMITÉ DES TRANS- 
PORTS AERI ENS 

COMITÉ DESTRANS- 
PORTS PAR CHEMIN 

DE FER 
COMITÉ DES TRANS- 

PORTS PAR EAU 

COMITE DES TRANS- 
PORTS PAR VEHICULE 

A MOTEUR 

COMITE DES TELE- 
COMMUNICATIONS 

COMITÉ D ES TRANS- 
PORTS PAR PIPE-LINE 

DE DENRÉES 

COMITÉ DE LA 
POLITIQUE EN 
31ATI ERE DE 
TRANSPORT 

INTERNATIONAL 

1. Pouvoirs et devoirs en 
venu de la Loi sur 
l'aéronautique 

2. Juridiction sur les 
transporteurs aériens 
qui exploitent des ser-
vices aériens commer-
ciaux. 

I. Pouvoirs et devoirs en 
vertu de laLNT„ de la 
Loi sur les chemins de 
fer e de la Loi sur les 
taux de transport des 
marchandises dans les 
provinces maritimes. 

2. Juridiction sur les 
chemins de fer, les 
compagnies fer-
roviaires et Inc person-
nes autorisées à co, 
struire ou à exploiter 
un chemin de fer. 

I. Pouvoirs et devoirs en 
vertu de la Loi sur les 
transports. de la Loi 
sur les passages d'eau. 
de la Loi dérogatoire 
sur les conférences 
maritimes. de la Loi 
sur le pilotage et de la 
Loi sur la marine mar-
chande du Canada. 

2. Juridiction sur Ic 
transport par navires 
des marchandises et 
des passagers. sous 
réserve d'exceptions 
géographiques 
désignées. 

I. Pouvoirs nt devoirs en 
vertu de la LNT et des 
exemptions prévues à 
la Loi sur k transport 
par véhicule moteur. 
art.5, h laLoi sur le 
dimanche et à la Loi 
sur les subvention s au 
transport des ma, 
chandises dans la ré-
gion atlantique. 

2. Juridiction sur le 
transport extra-
provincial et intcrpro-
vincial des marchan-
dises et des passagers. 
par camion. autobus ou 
tout autre véhicule à 
moteur. 

I. Pouvoirs et devoirs en 
vertu de l'art. 320de la 
Loi sur les chemins de 
fer 

2. Juridiction sur les tarifs 
des compagnies de 
télégraphe« de 
téléphone ainsi que sur 
les taxes imposées par 
les réseaux privés. 
(télex, TWK). 

1. Pouvoirs et devoirs en 
vertu de la LNT. la Loi 
sur l'Office national de 
l'énergie. Parties 
et V 

2. Juridiction sur les 
pipe-lines de denrées cl 
les pipe-lines mixtes. 

1. Etabli en 1968. Re-
présente la Commis-
sion lors des ententes 
intergouvernementales 
e internationales en 
matière de transport re-
levant de la com-
pétence fédérale 

2. Aucun pouvoir dc 
réglementation. 



toujours, selon nous, un potentiel de diffusion de l'information entre 
les comités modaux et souligne de ce fait l'importance de rapports 
intermodaux. En second lieu, bien qu'elle ne soit pas exploitée au 
maximum, une structure unifiée telle que celle de la Commission 
représente une amélioration importante en regard de la fragmentation 
qui se serait inévitablement produite si les organismes de réglemen-
tation distincts avaient été conservés. 

C. LA RECHERCHE 

La Loi nationale sur les transports confère d'importantes res-
ponsabilités en matière de recherche à la Commission et par-
ticulièrement à l'un des vice-présidents. Elle doit effectuer «. . .des 
programmes d'études et de recherches qui nécessitent la réalisation 
des objectifs mentionnés à l'article 3 et l'exercice des fonctions 
dévolues à la Commission par l'article 22» 77 . 

Les fonctions prévues à l'article 22 peuvent se classer en deux 
catégories: a) les recherches entreprises par la Commission pour ses 
propres fins de réglementation et b) les recherches effectuées à la 
demande du Ministre quant à l'orientation des politiques en matière 
de transport. La première catégorie comprend les recherches sur 

• les aspects économiques de tous les modes de transport; et 

• la réglementation de tout moyen de transport, l'attribution 
des permis y afférents, le contrôle des taux et tarifs et 
l'administration des subventions 78 . 

Les recherches effectuées à la demande du Ministre et dont la 
Commission doit lui rendre compte portent sur: 

• les mesures à prendre pour aider au développement éco-
nomique sain des divers moyens de transport; 

• les mesures à prendre pour coordonner le développement, la 
réglementation et la direction des divers moyens de trans-
port; 

• les mesures financières pour aider directement tout moyen 
de transport; 
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0 les politiques et les mesures économiques que (la Commis-
sion) considère nécessaires au fonctionnement de la marine 
marchande; et 

0 les normes et les critères économiques de portée générale 
applicables aux investissements fédéraux dans les divers 
moyens de transport". 

Le retrait à la Commission de la responsabilité des travaux de 
recherche a commencé à se manifester avec la création, en 1970, du 
Centre canadien de développement des transports. Certains éléments 
du programme de recherches de la Commission, ainsi que plusieurs 
cadres au service de cette dernière, ont formé le noyau de ce Centre 
subventionné par le ministère des Transports 80 . 

La Division de la recherche de la Commission s'occupe active-
ment d'une variété de sujets touchant les transports. La Division a 
également mis sur pied des programmes visant à encourager la 
recherche universitaire en matière de transport et elle a versé des 
fonds substantiels à cette fin aux universités de la Colombie-
Britannique, de Toronto et de York. De plus, le Canadian Institute 
for Guided Ground Transport a vu le jour à l'Université Queen's 
avec la participation du Canadien National et du Canadien Pacifique. 
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CHAPITRE III 

Les pouvoirs de la Commission 

Il convient à ce stade de notre étude de regarder de plus près 
les pouvoirs de la Commission. Nous examinerons les pouvoirs 
exercés par les comités modaux ainsi que les pouvoirs généraux que 
possède la Commission — contrôle des acquisitions et exécution de 
ses ordonnances avec, comme corollaire, les sanctions qu'elle peut 
imposer. 

Pour donner du corps à la structure schématique des comités 
que nous avons déjà tracée, il faut préciser leur compétence. Les 
responsabilités globales de la Commission peuvent facilement prêter 
à confusion. Non seulement doit-elle viser à l'aménagement «d'un 
système économique, efficace et adéquat de transport» mais il lui 
incombe aussi de «coordonner et d'harmoniser les opérations de tous 
les transporteurs qui font des transports par chemin de fer, par eau, 
par aéronef, des transports s'étendant sur plus d'une province par 
véhicule à moteur et par pipe-line pour denrées» 81 . Le conflit 
manifeste entre les objectifs compris dans le mandat étendu de la 
Commission, soit, d'une part, stimuler le transport et, d'autre part, 
le réglementer, ne peut que se répercuter dans les responsabilités 
particulières conférées aux différents comités. 

A. LES POUVOIRS EXERCÉS PAR LES 
COMITÉS MODAUX81 a 

1. Le Comité des transports par chemin de fer 
Disons d'abord que le Comité des transports par chemin de fer 

est compétent en matière de «transport par chemin de fer auquel 
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s'applique la Loi sur les chemins de fer» 82 . La loi sur les chemins de 
fer s'applique à toutes les compagnies de chemin de fer, à tous les 
chemins de fer et à toutes les personnes autorisées à construire ou à 
exploiter un chemin de fer, qui relèvent de l'autorité législative du 
Parlement du Canada 8". La Loi nationale sur les transports divise 
ces pouvoirs en fonctions qu'on peut caractériser comme judiciaires 
et réglementaires. 

Le Comité des transports par chemin de fer peut exercer ses 
fonctions judiciaires de deux façons. D'abord, 

[le Comité] a pleine juridiction pour instruire, entrendre et juger toute 
requête présentée par une partie intéressée ou en son nom, 

a) se plaignant qu'une compagnie ou qu'une personne a omis de 
faire une action ou une chose qu'elle était tenue de faire par la Loi 
sur les chemins de fer ou par des règlements établis, des ordon-
nances rendues ou par des instructions données sous le régime de 
la loi. . .ou fait une action ou une chose contrairement ou en 
contravention à la Loi sur les chemins de fer. . . 
b) demandant (au Comité) de rendre une ordonnance ou de donner 
des instructions, une permission, une sanction ou une approbation 
que la loi l'autorise à rendre ou à donner". 

En second lieu, 

[le Comité] peut ordonner et prescrire à toute compagnie ou personne 
de faire. . .toute action ou chose que cette compagnie ou personne est, 
ou peut être, tenue de faire sous le régime de la Loi des chemins de fer. 
(Le Comité) peut aussi défendre l'accomplissement ou la continuation 
de toute action ou chose contraire à la Loi sur les chemins de fer. . . 85 . 

Dans l'exercise de son pouvoir réglementaire: 
[le Comité] peut rendre des ordonnances ou établir des règlements 

a) à l'égard de toute affaire, action ou chose que la Loi sur les 
chemins de fer autorise, prescrit ou défend, 
b) en termes généraux, pour assurer l'exécution de la Loi sur les 
chemins de fer 86 . 

Les fonctions judiciaires du Comité consistent surtout à in-
struire, à entendre et à juger les requêtes. Dans l'exercise de ce rôle, 
les domaines visés se divisent en cinq catégories: 

a) D'abord le tracé et la construction des voies principales, ou 
d'une section de voie, requièrent l'approbation du Comité". 
Son autorisation est aussi nécessaire pour la construction 
d'embranchements d'une longueur ne dépassant pas vingt 
milles à partir de la voie principale". Ces dispositions rela-
tives aux embranchements s'appliquent aussi à la construc-
tion d'embranchements industriels". 
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b) La rationalisation de l'exploitation des lignes de chemin de 
fer et leur abandon relèvent aussi de la compétence du 
Comité des transports par chemin de fer puisque «nulle 
compagnie ne doit abandonner l'exploitation de quelque ligne 
de chemin de fer sans [son] approbation» 90 . 

c) Une compagnie de chemin de fer doit fournir des installations 
suffisantes et convenables pour la réception, le chargement et 
la livraison des marchandises et effets présentés à la com-
pagnie pour être transportés sur son chemin de fer. Elle doit 
aussi fournir les appareils, installations et moyens nécessaires 
à ces fins 91 . 

S'il arrive que de l'avis [du Comité], la compagnie ne fournit 
pas les installations et commodités nécessaires, [le Comité] peut 
ordonner à la compagnie de les fournir. . . 92 . 

Malgré la nature générale et prohibitive de ce pouvoir, il est 
rarement exercé à l'encontre des compagnies". 

d) Le Comité des transports par chemin de fer conserve cer-
taines attributions limitées en matière de tarifs malgré l'insis-
tance mise par la Loi nationale sur les transports sur la 
concurrence comme agent régulateur. Il reste trois mesures 
protectrices dont l'application relève du Comité. Tous les 
taux de transport de marchandises doivent être compen-
satoires 94 , ce qui entraîne l'établissement de taux minimaux. 
Lorsqu'il n'y a pas d'autre service efficace et concurrentiel 
de transport en commun assuré, autrement que par un 
transporteur par chemin de fer, il existe une formule de 
plafonnement des taux pour ces expéditeurs «dépendants» 96 . 
Il y a enfm cette disposition fourre-tout de la Loi nationale 
sur les transports qui oblige le Comité à considérer une 
demande qui est, à prime abord, bien fondée et à déterminer 
si l'établissement d'un taux en conformité avec la Loi sur les 
chemins de fer peut nuire à l'intérêt public 96 . 

e) La sécurité en matière de chemin de fer relève aussi de la 
compétence du Comité. Toute compagnie doit informer le 
Comité de tout accident survenu sur son chemin de fer, qui a 
occasionné des contusions ou blessures à une personne ou 
qui rend le chemin de fer hors d'état de servir immédiate-
ment et elle doit lui fournir tous les détails de l'accident". Il 
est prévu que le Comité peut nommer des inspecteurs pour 
s'enquérir de toutes choses qu'il estime de nature à causer ou 
à prévenir des accidents et des circonstances d'un accident 
et, sur ce rapport, le Comité peut agir". Il s'agit là d'un 
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domaine important où le Comité peut agir de sa propre 
initiative et jouer un rôle plus actif dans le processus de 
réglementation 99 . 

Le pouvoir réglementaire du Comité des chemins de fer est plus 
restreint. Ce pouvoir n'a effectivement touché que deux domaines. 
D'abord, sous l'aspect sûreté, des règlements ont été prescrits 
concernant l'exploitation et l'équipement"°. En second lieu, une 
ordonnance complexe relative aux frais a été rendue en 1969, en vue 
d'aider à déterminer les «pertes réelles» lorsque des demandes 
d'abandon d'embranchements non rentables ou de services de trains 
de voyageurs sont présentéesm. 

Enfin, le Comité est responsable de l'application du programme 
de subventions en vertu de la Loi sur les taux de transport des 
marchandises dans les provinces Maritimesle. Celle-ci prévoit les 
modalités de paiement des subventions pour les expéditions de 
marchandises par chemin de fer à l'intérieur du «territoire choisi» 
(comme la Loi le désigne) ou vers l'ouest, en provenance de ce 
territoire. A la suite d'une récente modification, les subventions 
s'appliquent aussi aux mouvements de denrées choisies plutôt qu'u-
niquement aux mouvements en provenance ou à l'intérieur du 
territoire choisi. 

2. Le Comité des transports aériens 
Le COMITÉ des transports aériens est compétent en matière de 
transport par air auquel s'applique la Loi sur l'aéronautique'. Cette 
Lopo4 s'applique à toute personne qui exploite un service aérien 
commercial, c'est-à-dire, à tout emploi d'aéronef dans les limites ou 
au-dessus du Canada, moyennant un prix de louage ou une 
rémunération" 5 . Ici encore nous pouvons diviser le champ de 
compétence du Comité des transports aériens (comme nous l'avons 
fait pour le Comité des transports par chemin de fer) en fonctions 
judiciaires et réglementaires 106 . De plus, la majorité des activités 
judiciaires du Comité des transports aériens s'exerce aussi en vertu 
de sa «juridiction pour examiner, entendre et juger toute ques-
tion. . . ». 

Comme personne ne peut exploiter un service aérien commer-
cial à moins qu'il ne détienne un permis valable et en vigueur 107 , le 
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pouvoir du Comité de délivrer les permis est de la plus haute 
importance. 

[Il] peut délivrer, à toute personne qui en fait la demande, un permis 
d'exploitation d'un service aérien commercial qui revêt la forme du 
permis demandé ou toute autre forme" 8 . 

Les normes fixées par la loi pour la délivrance des permis sont très 
larges et elles sont considérées comme ayant porté le Comité à 
rendre des décisions particulières. 

Le Comité ne doit pas délivrer de permis. . .à moins qu'il ne soit 
convaincu que le service aérien commercial projeté est et sera requis 
pour la commodité et les besoins présents et futurs du public" 8 . 

Ce pouvoir discrétionnaire est toutefois assujetti à des exceptions. 
Le Comité doit accorder à Air Canada, ou à ses filiales, les permis 
pour exploiter un service aérien commercial, qui leur permettra 
d'exécuter toute entente avec le ministre des Trarisports"°. L'exploi-
tation de certains services aériens spécialisés est aussi exemptée de 
la preuve de la commodité et des besoins du public bien qu'un 
permis soit toujours requis pour ces servicesl". 

Le Comité des transports aériens exerce aussi une certaine 
autorité sur les tarifs et taux des transporteurs aériens. Pour entrer 
en vigueur, tous les tarifs doivent être déposés auprès du Comité «à 
au moins trente jours d'avis »112. Le Comité peut susprendre ou 
rejeter un tarif ou un taux, enjoindre à un transporteur aérien de 
substituer un tarif ou un taux à un autre ou prescrire un autre tarif 
ou un autre taux 113 , si ceux-ci ne sont pas justes et raisonnablesi". 

Le pouvoir réglementaire du Comité des transports aérien se 
traduit dans le Règlement sur les transporteurs aériens édicté le l er 

 mai 1972, en vertu de l'article 14 de la Loi sur l'aéronautique115 . 

Il faudrait souligner que le Comité des transports aériens n'a pas 
compétence en deux domaines. D'abord, par une contraste frappant 
avec ce qui se passe en matière de chemin de fer, ce Comité n'est 
pas chargé de la sécurité dans l'exploitation des services aériens. Le 
responsable en ce domaine est le ministre des Transports 116 . 
Deuxièmement, le Comité n'exerce pas de contrôle direct sur le 
matériel acquis ou utilisé par les transporteurs aériens pour l'exploi-
tation de leurs services" 63. Les conflits entre les transporteurs 
internationaux, régionaux et locaux (de troisième niveau) se sont 
amplifiés en raison de l'acquisition, par ces deux dernières 
catégories de transporteurs, d'avions à réaction non adaptés pour les 
vols court-courrier. L'acquisition d'aéronefs plus gros, à grand rayon 
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d'action, semble avoir été parfois utilisée par les transporteurs 
régionaux comme argument pour justifier l'expansion de leur réseau 
de routes existant, en vue de concurrencer les exploitants des lignes 
aériennes principales h17• 

3. Le Comité des transports par eau 
Le Comité des transports par eau est compétent en matière de 

transport par eau en vertu de l'autorité générale du Parlement en ce 
domaine et particulièrement en vertu de la Loi sur les transports118 . 
Cette loi s'applique à tout transport de marchandises ou de voya-
geurs, moyennant un prix de louage ou rétribution, par des navires, 
d'un port ou endroit au Canada à un autre port ou endroit au 
Canada, dans les régions où le gouverneur en conseil a proclamé que 
la loi était en vigueur 119 . De nouveau, nous pouvons faire la 
distinction entre les fonctions judiciaires du Comité des transports 
par eau et son pouvoir réglementaire. Plus modeste en apparence 
que celui des deux comités précédents, son rôle judiciaire, en vertu 
de la Loi sur les transports, touche la délivrance de permis et 
l'approbation des tarifs. Nul navire, autre qu'un navire autorisé sous 
le régime de la Loi, ne doit transporter des marchandises ou 
passagersi". Ici encore, comme pour le transport aérien, les normes 
de délivrance des permis sont très larges et le Comité doit déter-
miner «si la commodité et la nécessité du public exigent ce trans-
port» 121 . 

Tous les détenteurs de permis doivent déposer, au bureau du 
Comité, un tarif-type qui doit être approuvé par le Comité avant 
d'entrer en vigueur' 22 . De plus, le Comité peut annuler un tarif ou 
une partie de tarif qu'il considère injuste ou déraisonnable, exiger du 
détenteur du permis qu'il y substitue un tarif jugé satisfaisant par le 
Comité ou prescrire une autre tarification'. 

Le pouvoir réglementaire du Comité des transports par eau 
touche la classification des marchandises, les rapports financiers et 
la procédure de dépôt des tarife". 

En plus de sa compétence aux termes de la Loi sur les 
transports, le Comité doit 

exercer les autres pouvoirs et remplir les autres devoirs ou fonctions, 
relativement au transport par eau, qui lui sont conférés ou qu'il est 
ordonné de remplir ou d'exercer par ou en conformité de toute autre 
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Il s'ensuit que le Comité des transports par eau a des responsabilités 
en vertu d'un certain nombre d'autres lois. L'une a sa source dans la 
Loi dérogatoire sur les conférences maritimes128 , qui exempte cer-
taines conférences maritimes de l'application de la Loi relative aux 
enquêtes sur les coalitions. Pour profiter de cette exemption, il faut 
déposer auprès du Comité les tarifs et certains autres documents 
relatifs à la conférence 127 . Ces données sont utilisées par le ministre 
des Transports dans un rapport qu'il soumet au Parlement annuelle-
ment. 

En vertu de la Loi sur le pilotage128 , proclamée en 1972, il 
incombe au Comité de s'occuper de certains aspects du tarif des 
droits de pilotage. Il faut aviser le public de toute modification 
projetée au tarif. Si une opposition est signifiée au Comité, il doit 
faire enquête et tenir des audiences publiques pour déterminer si les 
droits établis nuisent à l'intérêt public 129 . Une recommandation est 
alors faite à l'administration de pilotage qui doit en tenir comptel". 

L'administration de la Loi sur les passages d'eau"' , en vertu de 
laquelle des permis fédéraux pour l'exploitation des passages d'eau 
internationaux ou interprovinciaux sont délivrés, a été déléguée au 
Comité par le ministre des Transports en 1969. Le Comité peut aussi 
décider d'appels, dans des cas spéciaux, à l'égard d'un acte, d'une 
omission ou de l'établissement d'un taux par un titulaire de permis 
de transport par eau ainsi que de toute opposition à une acquisition 
par un transporteur maritime'. 

Malgré le domaine étendu de sa compétence, la plus grande 
partie du travail du Comité des transports par eau découle des 
responsabilités purement administratives que lui attribue la Loi 
nationale sur les transports. En vertu de l'alinéa d) du paragraphe 
(1) de l'article 22, le Comité doit administrer les subventions votées 
par le Parlement et, en vertu du paragraphe (2) de l'article 22, 
procéder à des examens, faire des constatations et tenir des registres 
ainsi que faire rapport au Ministre au sujet d'une vaste variété de 
sujets connexes à la navigation. Suffire à cette dernière tâche 
demande un travail considérable et hautement technique dont 
l'exécution déborde le Comite". Dans la cadre de ce rassemblement 
de données détaillées, le Comité se voit imposer l'obligation de 

de temps à autre, faire enquête et présenter au Ministre des recomman-
dations sur les politiques et les mesures économiques qu'il considère 
nécessaires et désirables en ce qui concerne le fonctionnement de la 
marine marchande du Canada, compte tenu des besoins du Canada 
dans ce domaine'. 
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4. Le Comité des transports par véhicule à 
moteur 
Le Comité des transports par véhicule à moteur est compétent 

en matière de 

transport, moyennant un prix de louage ou rétribution, effectué par une 
entreprise de transport par véhicule à moteur reliant une province à une 
ou plusieurs autres ou s'étendant au-delà des limites d'une province'. 

La Partie III de la Loi nationale sur les transports'"" distingue, 
ici encore, les fonctions judiciaires du Comité de son pouvoir 
réglementaire'" 7 . Son rôle judiciaire a trait à la fois à la délivrance 
des permis et à l'approbation des tarifs. 

D'abord, aucune personne visée par la Partie III ne peut 
exploiter une entreprise de transport extra-provincial par véhicule à 
moteur sans être détenteur d'un permis encore valide'"". Quoique le 
Comité puisse délivrer un permis qui diffère du permis demandé'"", 
le Comité ne doit pas délivrer de permis (ni en fait modifier, 
suspendre ou annuler un permis) 

. . .à moins d'être convaincu que l'entreprise de transport par véhicule 
à moteur proposée est actuellement et sera plus tard requise pour la 
commodité et la nécessité publiques"". 

Les fonctions judiciaires du Comité touchent en second lieu aux 
tarifs. Ceux-ci doivent être déposés auprès du Comité"' qui peut 
rejeter tout tarif qui n'est pas compensatoire ni justifié par l'intérêt 
public. Le Comité peut faire de même, lorsqu'il n'existe pas de 
service concurrentiel (le cas des expéditeurs «dépendants») et qu'il 
estime que le tarif proposé profite indûment de la situation de 
monopole' 42 . Il peut aussi substituer un tarif à un autre ou prescrire 
d'autres tarifs. 

Les pouvoirs du Comité en matière de permis et de tarifs, 
quoique étendus, sont demeurés inexercés. Il faudra, pour que le 
Comité devienne actif en ces domaines, que le cabinet fédéral 
rapatrie les responsabilités qu'il détient en ce qui concerne la 
réglementation des entreprises extra-provinciales, responsabilités qui 
en, 1953, ont été déléguées par le Parlement aux autorités provin-
ciales. 

La loi en cause est la Loi sur le transport par véhicule à 
moteur 143 . Celle-ci prévoit que si 

• •  • la loi de la province exige un permis pour la mise en service d'une 
entreprise locale, nulle personne ne doit y exploiter une entreprise 
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extra-provinciale, sauf si elle détient un permis délivré sous l'autorité 
de la présente loi . .  .[la délivrance de ce permis se fera]. . .aux mêmes 
conditions et de la même .manière que si l'entreprise extra-provinciale 
exploitée (dans la province) était une entreprise locale'". 

Cette délégation de pouvoirs s'applique aussi à la déte'rmination des 
tarifs et taux imposés par un voiturier fédéral pour du transport 
extra-provincial' 15 . La Loi sur le transport par véhicule à moteur 
renferme toutefois une disposition expresse permettant au Cabinet 
de remettre à l'autorité fédérale les pouvoirs délégués aux provinces. 
Le gouverneur en conseil a le pouvoir 

. . 	 ]exempter toute personne ou la totalité ou quelque partie d'une 
entreprise extra-provinciale, ou tout transport extra-provincial, de l'en-
semble ou de l'une quelconque des dispositions de la présente loin". 

La disposition concordante de la Partie Ill de la Loi nationale sur 

les transports limite son application aux entreprises de transport par 
véhicule à moteur et aux parties de ces entreprises qui sont 
soustraites aux dispositions de la Loi sur le transport par véhicule à 
moteur ' 41  . 

Le Comité des transports par véhicule à moteur a néanmoins eu 
quelque influence sur les règlements édictés par les provinces" 7". A 
l'occasion, la possibilité d'appliquer l'article a servi de moyen de 
persuasion auprès des provinces, en leur laissant entendre par 
exemple qu'un transporteur donné pourrait être soustrait au contrôle 
provincial. Étant donné l'importance de l'industrie du camionnage 
dans l'ensemble du système de transport, il ne s'agit pas là d'un 
procédé qui en lui-même puisse efficacement orienter cette indus-
trie'". 

En plus de ce pouvoir plutôt limité de réglementation le Comité 
exerce plusieurs autres fonctions. D'abord, aux termes de la Loi sur 
les subventions au transport des marchandises dans la région 

Atlantique' 49  de 1969, le Comité doit approuver les subventions 
payables aux camionneurs pour le transport de marchandises depuis 
et dans le territoire choisi, dans les provinces de la région Atlan-
tique. Le montant des subventions doit être conforme aux montants 
payés aux chemins de fer depuis 1927, aux termes de la Loi sur les 
taux de transport des marchandises dans les provinces Maritimes. 
Depuis une modification récente, les subventions sont versées selon 
un nouveau critère, soit les marchandises choisies. 

Deuxièmement, en vertu de la Loi sur le dimanchel 49 ' le Comité 
a le pouvoir d'exempter de l'interdiction faite par la Loi de toutes 
activités le dimanche 
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•  • tout travail, tenant compte des objets de la présente loi et désirant 
prévenir tous les retards injustifiables, qu'il juge nécessaire d'autoriser 
pour le transport des marchandises par toute entreprise de transport'. 

Une troisième fonction de ce Comité découle de l'article 27 de 
la Loi nationale sur les transports. Bien que cet article s'applique à 
tous les modes de transport, il revêt une importance particulière 
pour les entreprises de camionnage. Il exige que le Comité fasse 
enquête sur toutes acquisitions proposées d'entreprises de transport 
par véhicule à moteur par d'autres transporteurs. 

5. Le Comité des transports par pipe-line de 
denrées 
Le Comité des transports par pipe-line de denrées est compétent 

en matière de 

transport par pipe-line pour denrées reliant une province à une ou 
plusieurs autres ou s'étendant au-delà des limites d'une province'. 

La Loi nationale sur les transports définit un pipe-line pour denrées 
comme un pipe-line pour le transport de denrées avec toutes les 
installations et organes accessoires nécessaires mais ne comprend 
pas un pipe-line destiné uniquement au transport du pétrole et du 
gaz ou de l'un ou de l'autre' 52 . 

La Partie II de la Loi nationale sur les transports'5 " confère au 
Comité ses fonctions judiciaires et son pouvoir réglementaire. Une 
des fonctions judiciaires vise la délivrance de certificats de com-
modité et de nécessité publiques' 54 , sans lequel un pipe-line pour 
denrées ne peut être exploité' 55 . Le Comité peut émettre un certificat 
s'il est convaincu que le pipe-line pour denrées est actuellement et 
sera plus tard requis pour la commodité et la nécessité publiques' 56 . 
Ce critère général est censé, aux termes de la Loi nationale sur les 
transports, tenir compte de la possibilité de rentabilité du pipe-line, 
de la structure financière du requérant et de la mesure de participa-
tion des Canadiens au financement du projet"". On devrait comparer 
ce critère à celui de «commodité et nécessité publiques» auquel on 
se réfère pour délivrer des permis de transport par eau et à l'absence 
de directives similaires pour les permis de transport par aéronef et 
par véhicule à moteur. 

Une seconde fonction judiciaire concerne les droits et les tarifs 
— les pouvoirs du Comité quant à la production' 58 , au rejet, à la 
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substitution ou à la prescription des tarifs sont semblables à ceux du 
Comité des transports par véhicule à moteur'. 

Le pouvoir réglementaire du Comité prend sa source dans la 
disposition législative qui permet d'établir des règlements semblables 
à ceux que peut établir l'Office national de l'énergie, l'organisme qui 
partage avec le Comité la responsabilité de la réglementation en ce 
domaine' 60 . 

Actuellement les activités de ce Comité sont peu importantes 
puisque aucun pipe-line pour denrées n'a encore été construit, 
malgré l'imposant travail de recherche consacré à leur emploi 
éventuel. Bien qtie le Comité n'ait jamais exercé ses pouvoirs relatifs 
aux permis et aux tarifs, il a rédigé certains règlements. L'acquisi-
tion projetée de Commercial Solids Pipe Line Co. (COMSOL) par le 
Canadien Pacifique a fourni au Comité la seule occasion d'exercer 
son pouvoir décisionnel. L'affaire a été examinée dans le cadre de 
l'article 27 de la Loi nationale sur les transports. 

6. Le Comité des télécommunications 
La compétence de ce Comité a récemment été transférée au 

Conseil de la radio-télévision et des communications canadiennes'"': 
La responsabilité à l'égard de la fixation des taxes de téléphone et 
de télégraphe est conférée par la Loi sur les chemins de fer'", mais 
elle n'a été exercée qu'à l'égard de Bell Canada et de Britisli 
Columbia Telephone Company. Une modification à la Loi sur les 
chemins de fer, en 1970, a étendu la compétence du Comité pour 
viser aussi les taxes fixées pour les réseaux privés' 6". 

Le rôle du Comité des télécommunications a „sui -tout été 
judiciaire'" et il concerne la fixation des taux. Tous les tarifs des 
taxes doivent être déposés' 6' et, 

• • •les taxes doivent être justes et raisonnables et. . .dans des 
circonstances et conditions sensiblement analogues, en ce qui concerne  
tout le trafic du même type suivant le même parcours, être imposées de 
la même façon à toûtes personnes au même taux'. 

La définition de taxes justes et raisonnables exclut la discrimination 
injuste, une préférence ou un avantage indu ou déraisonnable et un 
désavantage ou préjudice indu ou déraisonnable' 67 . Le Comité a 
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aussi, en vertu de la Loi, le pouvoir de suspendre, différer ou rejeter 
tout tarif qui, à son avis peut être contraire aux critères men-
tionnés168 . 

7. Le Comité de révision 
Le Comité de révision a d'abord pour rôle de 

. . .reviser, rescinder, changer ou modifier toute ordonnance ou 
décision [rendue par la Commission] ou. . . [d'] entendre à nouveau 
une demande qui lui est faite, avant de rendre sa décision"'". 

En vertu des Règles générales de la Commission, le Comité 

. . .décidera s'il y a lieu de reviser l'ordonnance ou la décision et 
pourra ensuite à sa discrétion disposer de la requête ou la référer pour 
revision au comité qui avait émis ou rendu l'ordonnance ou la 
décision' 7". 

Une des tâches du Comité de révision consiste en ce qu'on 
pourrait appeler l'examen des objectifs transmodaux. Les exploitants 
d'un mode de transport peuvent s'opposer à une ordonnance, une 
règle ou une directive d'un Comité relativement à une question 
concernant un autre mode de transport et n'ayant pas trait à un 
taux, à un permis ou à un certificat particuliersin . Les motifs requis 
pour former opposition sont que l'ordonnance, la règle ou la direc-
tive soient discriminatoires ou comportent quelque autre injustice à 
l'égard des activités de l'opposant. Le Comité de révision se doit de 
considérer de telles oppositions et ne peut renvoyer l'affaire au 
Comité qui a rendu la décision' 72 . Il s'agit là d'une révision que le 
Comité doit obligatoirement exercer et qui, parce qu'elle s'applique 
aux ordonnances, règles et directives des Comités, pourrait peut-être 
avoir plus de portée que le pouvoir discrétionnaire de réviser les 
décisions ou ordonnancesm. 

8. Le Comité de la politique en matière de 
transport international 

Un autre Comité qui n'a pas directement de pouvoir décisionnel 
est le Comité de la politique en matière de transport international. 
Celui-ci est compétent pour 
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• . .collaborer aux aspects économiques des travaux des organismes 
intergouvernementaux, nationaux ou internationaux qui s'occupent d'un 
moyen quelconque de transport relevant de la compétence du Parle-
ment et faire des enquêtes, des examens et des rapports sur les effets et 
les exigences économiques qui résultent de la participation aux conven-
tions internationales ou de leur ratification'''. 

Le Comité s'est surtout occupé des questions reliées à l'aviation 
civile internationale, notamment de la négociation des accords 
bilatéraux' 75 . L'importance du rôle consultatif du Comité découle de 
la grande influence que les conventions internationales ont sur le 
transport au pays. La modification, en 1974, de l'accord bilatéral 
Canada - États-Unis, en est un exemple. 

Comme il s'agissait de lignes internationales, la décision relevait 
du cabinet, lequel accorda douze lignes Canada - États-Unis à Air 
Canada, une à C.P. Air et deux à des compagnies régionales. C.P. 
Air et les compagnies régionales réagirent amèrement à cette déci-
sion. Elles avaient vu leur expansion à l'intérieur du payk sous le 
tutelle de la Commission, orientée de façon différente. Celle-ci 
n'avait point restreint la concurrence avec Air Canada, comme le 
cabinet venait implicitement de la faire. De fait, un transporteur 
régional, Québecair, avait fait l'achat d'un Boeing 727, anticipant 
l'octroi à sa compagnie de l'itinéraire Québec - New York. Ce 
dernier jugeait cette décision une «calamité» pour les transporteurs 
aériens régionaux' 71'. En raison des pouvoirs particuliers de la 
Commission dans la détermination des lignes intérieures, on peut 
soutenir qu'elle devrait avoir davantage à dire dans l'attribution des 
lignes entre le Canada et les États-Unis. 

B. LES POUVOIRS GÉNÉRAUX DE LA 
COMMISSION 

1. Le contrôle des acquisitions 
Tous les Comités modaux possèdent un pouvoir, peu exercé 

mais important, de contrôle sur les acquisitions que les compagnies 
de transport se proposent de faire. Les entreprises de transport 
relevant du gouvernement fédéral doivent donner avis à la Commis-
sion de leurs projets en ce domaine". 
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Une opposition à une proposition d'acquisition amène la Com-
mission à faire enquête et à tenir les audiences publiques qu'elle 
estime nécessaires, afin de déterminer si l'acquisition restreindra 
indûment la concurrence ou portera autrement préjudice à l'intérêt 
public. Selon les Règles générales de la Commission, le comité qui 
fait l'enquête est celui du mode de transport où se situent les intérêts 
financiers objet d'une proposition d'acquisition178 . Ceci peut, plutôt 
arbitrairement, avoir pour conséquence de diminuer l'importance 
que la Loi nationale sur les transports reconnaît aux relations 
intermodales en matière de transport' 78 . La portée du contrôle de la 
Commission sur les acquisitions proposées peut aussi n'être pas 
aussi étendue qu'elle devrait. Seules les compagnies et personnes qui 
s'occupent directement de transport sont visées. Ainsi une société 
de portefeuille, qui n'a jamais été mêlée à des activités de transport, 
pourrait se porter acquéreur d'intérêts dans des entreprises de 
transport par véhicule à moteur et par eau, sans que ses transactions 
soient soumises au contrôle de la Commission180 . 

Les compagnies ferroviaires et les compagnies aériennes sont 
assujetties à des règles particulières en ce domaine. «Les traités de 
vente, d'affermage et de fusion» entre compagnies de chemin de fer 
doivent être soumis à la Commission pour recommandation au 
cabinet qui prend la décision finale' . Aucune disposition ne traite 
d'enquête, d'opposition ou d'autres méthodes de révision. Quant aux 
compagnies aériennes, il leur faut donner avis au Comité des 
transports aériens de toute proposition visant «un changement de 
contrôle financier, l'unification, la fusion, la location ou le transport 
d'un service aérien commercial». Le Comité doit alors examiner la 
transaction projetée comme s'il y avait une opposition, en appliquant 
les Règles générales mentionnées ci-dessus' 82 . 

2. L'exécution et les sanctions 

En matière d'exécution et de sanctions, trois domaines méritent 
une attention particulière. Le premier concerne la sécurité des 
chemins de fer, le deuxième, la suspension ou la révocation des 
permis de transport aérien et le troisième, l'exploitation illégale 
d'aéronefs par des transporteurs sans permis. 

A prime abord, on serait porté à croire que le Comité des 
transports par chemin de fer a beaucoup à faire pour assurer 
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l'exécution des règles de sécurité. En fait, comme nos conversations 
avec des membres et des fonctionnaires du Comité nous l'ont 
confirmé, les compagnies de chemin de fer elles-mêmes assument en 
grande partie la responsabilité à cet égard. Il ne s'ensuit pas que le 
Comité ne doive pas parfois adopter une attitude ferme. Ainsi, il y a 
deux ans, le Comité a fait enquête sur un accident mortel causé par 
un wagon à la dérive. L'enquête révéla qu'une pratique non au-
torisée, consistant à se servir de coins en bois plutôt que de serrer 
un nombre suffisant de freins, avait causé l'accident. On promit de 
mettre fin à cette pratique. Plutôt que de se prononcer sur-le-champ, 
le Comité ajourna sa décision finale et fit vérifier par ses inspecteurs 
si effectivement la pratique avait été abandonnée. Lorsque ces 
derniers démontrèrent, photographies à l'appui, qu'elle ne l'avait pas 
été, on somma les dirigeants de la Compagnie de se rendre à Ottawa 
pour s'expliquer. Celle-ci s'engagea de nouveau à se conformer aux 
directives et le Comité maintint sa surveillance. 

On s'est alors rendu compte qu'une modification au Règlement 
unifié d'exploitation, qui régit les méthodes d'exploitation des che-
mins de fer, serait nécessaire. La décision finale fut donc remise de 
nouveau afin de permettre d'autres inspections ainsi que la prépara-
tion d'une modification au Règlement unifié. Le fait de retarder la 
décision finale s'avère certainement une méthode d'exécution 
efficace. 

Un problème, commun aux organismes qui délivrent des permis, 
est la portée limitée des sanctions qu'ils peuvent imposer. Bien que 
dotés de pouvoirs absolus de suspension et de révocation, ils ne 
peuvent appliquer des sanctions qui seraient moins sévères mais plus 
appropriées à la plupart des transporteurs en défaut. En pratique, il 
est très difficile de suspendre ou révoquer un permis qui a été 
octroyé pour répondre à un besoin public (sauf les cas exceptionnels 
où le titulaire du permis n'exploite pas le service) parce que, 
inévitablement, le public sera atteint. 

On a eu récemment un exemple du résultat de l'application trop 
littérale des règlements, à l'occasion d'une série de décisions 
rendues, en 1973, par le Comité des transports aériens, et touchant St. 
Andrews Airways Ltd. Il s'agissait d'un transporteur aérien qui 
détenait, depuis 1971, un permis, classe 4, de service aérien d'af-
frètement pour le nord du Manitoba. Ses activités s'étaient déve-
loppées rapidement, peut-être parce qu'il transportait gratuitement en 
autobus ses passagers du centre ville de Winnipeg jusqu'à sa base, et 
il avait commencé à offrir à ses clients des vols réguliers. Or il avait 
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commencé à exploiter un service sans détenir le permis approprié. 
De fait il existait dans la région des transporteurs aériens titulaires 
de permis pour cette classe de transport, mais apparemment les 
services assurés par ces derniers étaient inadéquats. St. Andrews a 
donc pu accaparer une bonne partie de la clientèle qui, légalement, 
aurait dû être servie par ces transporteurs. En avril 1973, St. 
Andrews déposa une demande de permis pour l'exploitation d'un 
service entre points déterminés (classe 3), ce qui aurait eu pour effet 
de régulariser la situation. Les titulaires de permis de classe 3 
s'opposèrent vigoureusement à ce qu'ils considéraient comme une 
exploitation illégale dans laquelle la requérante s'était engagée de sa 
propre initiative. 

Le Comité se trouvait placé dans un dilemme. D'une part, 
de nombreux témoignages démontraient que le service non autorisé 
que St. Andrews voulait alors régulariser répondait à un besoin. 
D'autre part la requérante cherchait à tirer profit de son exploitation 
illégale et elle avait, après tout, fait cavalièrement fi des restrictions 
rattachées à son permis de service d'affrètement. De plus, il fallait 
considérer que le public comptait sur les services de la St. Andrews 
Airways. Des localités isolées en étaient venues à dépendre de ses 
services et toute mesure restrictive à l'encontre de ce transporteur 
les aurait frappées directement. 

Le Comité décida d'agir avec fermeté. La requête pour un 
permis de classe 3 fut reportée et une ordonnance rendue « sommant 
St. Andrews de présenter dans les trente jours une défense en 
procédure de suspension ou d'annulation de son permis d'affrète-
ment pour avoir commis des irrégularités dans la conduite de son 
activité». Selon ses propres termes: 

Le Comité ne tolérera pas chez les transporteurs de procédés 
d'exploitation irréguliers, ayant la charge d'assurer le développement 
harmonieux et conforme à la loi du transport aérien au pays' 8 '. 

Les explications fournies par la St. Andrews ne satisfirent pas le 
Comité qui ordonna une suspension du permis pour une période de 
30 jours à compter de la date de l'ordonnancei". Le Comité fut alors 
submergé de lettres de protestation. Beaucoup de celles-ci faisaient 
remarquer qu'il était absurde de s'appuyer sur la formule prévue à la 
loi, savoir la commodité et les besoins du public lorsque en défini-
tive on privait des personnes qui dépendaient totalement du service 
aérien du seul transporteur disposé à leur fournir un service adéquat 185 . 
Le Comité a résumé ainsi ce débordement d'indignation: 

. • .le Comité a reçu de nombreuses lettres protestant contre cette 
suspension au motif, notamment, qu'elle n'est pas méritée et exposant 
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qu'il en résultera des difficultés indues dans la région; que le service 
autorisé par ledit permis est nécessaire au transport du ravitaillement et 
des articles de première nécessité; qu'il y a des personnes à prendre en 
forêt pendant la durée de la suspension; que le service assuré par St. 
Andrews répond aux besoins de membres de la population indienne qui 
ne parlent pas l'anglais et qui se rendent à Winnipeg; et que ces 
arguments s'accompagnent d'un témoignage de confiance envers St. 
Andrews, et d'appréciation pour le service qu'elle assure  

11 en résulta que le Comité dut revenir complètement sur sa 
décision. 11 a retiré la suspension et accordé à St. Andrews son 
permis de classe 3. Sic transit gloria mundi! 

11 faudrait peut-être envisager de conférer à la Commission 
d'autres pouvoirs, de sanction. Ainsi le Parlement pourrait autoriser 
la Commission à imposer des amendes. Bien sûr, celles-ci présentent 
le désavantage que certains exploitants peuvent les considérer 
comme le paiement d'un droit pour exploiter, légalement ou non, 
leur entreprise. La suspension ou la révocation des permis s'avèrent 
alors les seuls remèdes efficaces. Néanmoins, le pouvoir d'imposer 
des amendes donnerait à la Commission plus de latitude et de 
flexibilité dans l'imposition de sanctions'". 

Si le problème le préoccupe de plus en plus, le Comité des 
transports aériens ne s'en est pas moins engagé dans de nombreuses 
poursuites contre les transporteurs pour exploitation illégale'"". Ce 
sont des avocats locaux, choisis par le ministère de la Justice, qui 
sont chargés des poursuites intentées en vertu de l'article 17 de la 
Loi sur l'aéronautique, tandis que les enquêtes sont menées par la 
Gendarmerie royale. 11 s'ensuit que la qualité des poursuites et la 
vigueur qu'on y apporte semblent varier beaucoup. De plus, le 
caractère particulier de ces causes rend difficile la tâche du pour-
suivant. Trop souvent une exploitation illégale est considérée dans la 
localité comme fournissant un service additionnel utile. Habituelle-
ment il n'est pas facile d'obtenir les éléments de preuve nécessaires 
ni de convaincre un juge local de la gravité de l'infraction. 

L'Association canadienne des transports aériens semble gran-
dement préoccupée des méthodes qu'elle estime inadéquates pour 
empêcher l'exploitation illégale des services' 88 . L'efficacité des pour-
suites à l'encontre des transporteurs sans permis nécessiterait sans 
doute une organisation beaucoup mieux structurée, comprenant 
peut-être un organisme particulier chargé de l'exécution et une 
meilleure coopération des inspecteurs régionaux du Comité avec les 
membres locaux de la Gendarmerie royale et les avocats représen-
tant le ministère public. 
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CHAPITRE IV 

Les activités de la Commission 

Avant d'examiner la question capitale de la procédure suivie par 
la Commission, il convient d'examiner brièvement le travail effectué 
par les comités. 

De tous les comités modaux, le Comité sur le transport par 
chemin de fer est l'un des plus actifs. Cette conclusion est d'ailleurs 
étayée par l'étendue de son champ de compétence. Nous avons déjà 
parlé de certaines activités de ce Comité: les appels en matière de 
tarifs de transport des marchandises, la rédaction des ordonnances 
sur les frais et les pouvoirs généraux d'enquête sur la sécurité 
ferroviaire. Cependant, certaines données plus détaillées révèlent la 
lourde tâche que doit accomplir ce Comité. La suppression des 
services de trains de voyageurs et l'abandon des lignes secondaires 
occupent beaucoup de son temps, comme l'indiquent les statistiques 
suivantes. En 1969, C.P. Rail avait déjà déposé des requêtes pour la 
suppression de tous ses services de trains de voyageurs et, en 1971, 
le C.N. en avait fait autant. A la fin de 1974, le Comité avait rendu 
71 décisions relatives à la suppression des trains de voyageurs, 12 
requêtes seulement étant accueillies. Malgré les décrets interdisant 
l'abandon de lignes secondaires dans les Prairies, les chemins de fer 
ont toujours conservé leur droit à une compensation si l'exploitation 
occasionne des pertes. En fait, le Comité a approuvé en 1974 des 
paiements de plus de $186 millions aux chemins de fer en compensa-
tion pour l'exploitation des services non rentables qu'ils devaient 
maintenir. 
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Aucune suppression de service de trains de voyageurs n'a été 
accordée sans audience publique. Il en est résulté que le Comité a 
consacré en moyenne 60 jours par année aux auditions régulières. 
De plus, le Comité rend en moyenne 2,500 ordonnances annuelle-
ment. Bien que beaucoup ne concernent que les affaires courantes, 
un organisme de contrôle qui rend sept ordonnances par jour abat 
beaucoup de besogne. Le Comité est chargé aussi de l'administration 
de la Caisse des passages à niveau dont $26 millions ont été versés 
en 1974 pour rendre les passages à niveau plus sûrs. 

Les requêtes de suppression de services de chemin de fer ont 
leur équivalent au Comité des transports aériens, savoir les de-
mandes de permis d'exploitation de service aérien commercial. En 
fait, outre certaines études sur le caractère adéquat des services 
aériens en certaines régions du pays et la publication depuis 1973 
d'un rapport annuel sur les services d'hélicoptère au Canada, le 
Comité s'est surtout occupé de la délivrance de permis. En raison de 
l'incertitude de la situation des exploitants des lignes principales et 
régionales et surtout des transporteurs du troisième niveau, ce rôle 
s'est avéré particulièrement difficile. L'augmentation des demandes 
de permis a été constante, passant de 337 en 1967 à 695 en 1974. 
Toutefois, les rapports annuels indiquent une diminution du nombre 
de permis accordés. 

COMITÉ DES TRANSPORTS AÉRIENS 

POURCENTAGE DES DEMANDES DE PERMIS ACCORDÉES 

1967 	1968 	1969 	1970 	1971 	1972 	1973 	1974 

96% 91% 81% 79% 82% 79% 73% 82% 

Il est probablement juste d'affirmer que le pourcentage décrois-
sant des permis octroyés découle, comme l'indiquent les décisions, 
de l'insistance du Comité sur la limitation de la concurrence et sur la 
prise en considération de facteurs purement économiques. Devant la 
tâche considérable qu'imposent au Comité ces demandes de permis, 
on comprend qu'il n'a tenu en moyenne que 9 audiences publiques 
par année depuis 1967 (en 1973 il en a tenu 6 et en 1974, 12) 189 . 

Tout à fait à l'opposé, le Comité des transports par eau est peu 
actif. Comme nous l'avons déjà indiqué, sa tâche principale est de 
tenir des registres contenant des renseignements détaillés sur les 
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navires et sur les mouvements de cargaison, statistiques qui, 
semble-t-il, sont surtout utilisées à l'extérieur de Comité. De 1967 à 
1974, le Comité a effectué, généralement à la demande du Ministre, 
un certain nombre d'études, dont, pour en citer quelques-unes, le 
rapport sur la propriété et l'immatriculation des navires canadiens, 
en 1969; le rapport sur le droit de la navigation côtière commerciale, 
en 1971; et le rapport sur la praticabilité économique d'une marine 
marchange canadienne en haute mer. La promulgation en 1972 de la 
Loi sur le pilotage a entraîné la tenue d'audiences publiques sur les 
augmentations de tarifs proposées à la fois par l'Administration du 
pilotage des Laurentides et celle de l'Atantiquem. 

Puisqu'il n'y a pas eu d'exemptions décrétées en vertu de la Loi 
sur le transport par véhicule à moteur, les activités du Comité des 
transports par véhicule à moteur ont été restreintes. Il a, toutefois, 
consacré un certain temps à se préparer à un éventuel exercice de sa 
compétence sur les entreprises de transport par véhicule à moteur 
extra-provincialesn', allant jusqu'à la rédaction des règlements pro-
jetés. Le paiement de subventions approuvées par le Comité, sous le 
régime de la Loi sur les subventions au transport des marchandises 
dans la région Atlantique, a augmenté rapidement, passant de 
$200,000 en 1969 à plus de $20 millions en 1974. Les requêtes 
d'exemption en vertu de la Loi sur le dimanche se sont faites 
fréquentes et plus régulières 192 . Enfin, le Comité a reçu annuellement 
en moyenne 60 avis d'acquisition. Toutefois, seulement une ou deux 
oppositions ont été formulées chaque année et même celles-ci n'ont 
pas toutes nécessité des audiences publiques. Aucune acquisition 
projetée n'a été refusée. 

Comme nous l'avons déjà mentionné, le Comité des transports 
par pipe-line de denrées a été peu actif. Jusqu'à l'entrée en vigueur, 
en 1972, de la Partie II de la Loi nationale sur les transports, le 
Comité a préparé les règles de procédure à suivre pour les demandes 
de certificat d'exploitation. Outre ce travail, le Comité a rendu une 
décision en 1973 sur l'acquisition proposée de Commercial Solids 
Pipe Line Co. (COMSOL) par le Canadien Pacifique. L'acquisition a 
été permise. 

Le gros du travail du Comité des télécommunications, durant sa 
courte existence, a porté sur la réglementation des tarifs. Bien qu'il 
n'ait été établi qu'en 1972, le Comité est celui qui a consacré le plus 
de temps aux audiences publiques. En 1972, il a fallu 31 jours pour 
entendre les témoignages et les plaidoiries dans une requête de Bell 
Canada. En 1973, la requête «A» de Bell Canada a nécessité 37 jours 
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d'audiences tandis que la requête «B » modifiée de la même compa-
gnie, en 1974, en a requis 55. 

En 1974, le Comité de révision a examiné 40 demandes de 
révision. Dans 18 cas, il a jugé les motifs insuffisants pour justifier 
une révision. Dans 7 des 22 cas qui ont été revisés le Comité a 
modifié les décisions initiales tandis que dans 14 autres il a confirmé 
les décisions rendues; le dernier cas n'avait pas été tranché à la fin 
de l'année. Dans sa récente décision de l'affaire COMSOL, le 
Comité a souligné le besoin d'accorder aux décisions de première 
instance un caractère définitif. Le Comité décrit longuement les 
circonstances où la révision serait permise. Bien qu'il semblerait 
logique, si tous les présidents des comités modaux faisaient partie du 
Comité de révision, que la révision se fasse dans une perspective 
intermodale, on a plutôt insisté dans COMSOL sur la composition 
intermodale de chacun des comités pour justifier la thèse du carac-
tère définitif des décisions'. 

Le rôle joué par le Comité de la politique en matière de 
transport international est, comme mentionné auparavant, des plus 
importants. Dans la négociation des accords bilatéraux en matière 
aérienne, les connaissances du Comité ont été décrites comme 
essentielles. Toutefois, la contribution du Comité à l'attribution des 
lignes aériennes cesse, après la conclusion de l'accord. La confiance 
que le gouvernement témoigne aux experts de la Commission dans la 
conduite des négociations laisse entrevoir la possibilité que des 
relations si fructueuses puissent continuer et s'appliquer à l'élabora-
tion de politiques dans d'autres secteurs connexes. 
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CHAPITRE V 

La procédure devant la Commission 

La meilleure façon d'étudier la procédure devant la Commission 
est d'examiner d'abord celle qui a trait aux audiences régulières et 
aux procédures officieuses et, en second lieu, celle utilisée dans les 
domaines où la Commission reçoit de nombreuses demandes, soit la 
procédure d'« examen du  dossier» . Nous verrons aussi le rôle joué 
par les fonctionnaires dans le processus d'enquête et d'examen ainsi 
que la question connexe de l'utilisation de renseignements confiden-
tiels. Nous traiterons enfin de la possibilité d'une plus grande 
participation du public dans le processus de réglementation. 

A. LES AUDIENCES RÉGULIÈRES 

Comme nous l'avons vu lors de l'étude des activités des 
comités, plusieurs de ceux-ci ont souvent recours aux audiences 
publiques. L'accroissement du nombre et de la durée de celles-ci a 
été particulièrement prononcé au Comité des télécommunications. Il 
est normal de présumer que de plus en plus on exigera que soient 
traitées en public les questions que doit décider la Commission. 
Comme dans beaucoup de comités les affaires courantes exigent un 
travail considérable, le temps requis pour les audiences publiques 
crée une situation difficile. La Commission est très consciente de ce 
problème et elle fait des efforts particuliers pour le résoudre. Ses 
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tentatives pour abréger le temps consacré aux audiences publiques 
peuvent se grouper sous quatre chefs. 

D'abord la Commission a eu fréquemment recours au pouvoir 
que lui confère la Loi nationale sur les transports d' 

. . .autoriser l'un des commissaires à faire rapport à la Commission sur 
toute question ou affaire entrant dans les attributions de la Commis-
sionm. 

Ce commissaire unique constitue un quorum, dont il a tous les 
pouvoirs pour recueillir des témoignages. La Commission peut 
adopter son rapport comme ordonnance émanant du comité respon-
sable de la question examinée. On a ordinairement recours au 
commissaire unique lorsque la Commission croit qu'une audience 
publique est nécessaire pour obtenir des renseignements' mais ne 
prévoit pas de désaccord sérieux sur les conclusions qu'on peut en 
tirer. Le rapport du commissaire est le plus souvent adopté sans 
modifications importantes. Même si cette façon de procéder n'abrège 
pas le temps requis pour les audiences, elle permet aux autres 
commissaires d'avoir plus de temps à disposer que si la règle du 
quorum était appliquée strictement. De plus, en de nombreux cas, 
l'audience tenue par un seul commissaire s'avère amplement suf-
fisante. 

Une seconde méthode de réduire le temps que les commissaires 
doivent consacrer aux audiences régulières, consiste en la nomina-
tion de commissaires enquêteurs. Aux États-Unis les commissaires 
enquêteurs président régulièrement les audiences publiques, enten-
dent les témoignages, rendent des décisions provisoires et enfin 
soumettent un rapport à l'organisme dont ils dépendent. La tâche de 
ce dernier est semblable à celle du commissaire unique dont nous 
avons parlé ci-dessus. Toutefois son rôle le cadre encore plus avec 
le pouvoir innovateur que peut exercer la Commission, et qu'elle a 
exercé, de 

. . .nommer toute personne, ou donner des instructions à toute 
personne, pour instruire une enquête et lui faire rapport sur une 
demande, une plainte ou une contestation pendante devant la Commis-
sion, ou au sujet de quelque question ou affaire de la compétence de la 
Commission. . . 195  

On a eu récemment, dans la décision du Comité des télécom-
munications sur la requête «B» modifiée de Bell Canada (en 1974), 
un exemple de l'utilité de cette dispositionl". En plus des audiences 
publiques à Ottawa, le Comité décida qu'il faudrait aussi tenir des 
audiences dans certaines régions des Territoires du Nord-Ouest. Le 
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comité nomma un haut fonctionnaire comme enquêteur, confor-
mément à l'article cité ci-dessus, afin d'entendre les témoignages et les 
arguments des intéressés, à Frobisher Bay et à Coral Harbour. Les 
notes sténographiques de tous les témoignages ainsi que le rapport 
de l'enquêteur furent déposés au dossier officiel. Cette méthode eut 
pour résultat évident d'épargner alors un temps considérable aux 
membres du Comité. 

En troisième lieu, les efforts de la Commission ont porté sur la 
simplification des procédures. Les audiences publiques ont tendance 
à être plutôt complexes et longues en raison du caractère particulier 
de l'audition et des méthodes de présentation de la masse des 
données techniques. Parfois la procédure régulière peut et devrait 
être mise de coté. Le droit d'appel des usagers à l'encontre de 
l'établissement d'un tarif en est un exemple' 97 . A la demande du 
Ministre, la Commission a déposé, en 1973, un rapport provisoire 
qui visait à simplifier les procédures et à épargner aux parties du 
temps et de l'argent. La Commission est allée plus loin en certains 
cas, comme le mentionnait M. Benson devant le Comité permanent 
de la Chambre des communes en incitant les usagers et les représen-
tants des compagnies de chemin de fer à «régler la question à 
l'amiable» et à « se mettre d'accord» plutôt que de recourir à la 
procédure officielle prévue à la l0i1 "8 • 

De la même façon, la procédure devant le Comité des télécom-
munications est longue en raison des nombreuses données finan-
cières nécessaires pour justifier les augmentations de taux. Une 
formule de rajustement des tarifs pourrait facilement diminuer le 
nombre des audiences relatives aux tarifs, en considérant objective-
ment certaines dépenses incontrôlables des compagnies de télécom-
munication à mesure qu'elles sont engagées. On a effectivement 
proposé une formule de ce genre'"". 

Une quatrième formule d'amélioration consiste en une i pratique  
établie par le Comité des télécommunications en vue de réduire la 
longueur et l'ennui des audiences publiques et d'augmenter leur 
efficacité. Les textes des dépositions principales sont communiqués 
aux intéressés avant l'audition et lorsque les témoins sont appelés à 
témoigner, ils n'ont pas à déposer oralement. En revanche, après 
que le témoin a déclaré ses qualités et que son témoignage est versé 
au dossier, il peut être contre-interrogé de la façon ordinaire. 
Comme le faisait observer le commissaire Jones, président du 
Comité des transports par chemin de fer: 

Dans les cas qui soulèvent des questions financières, économiques 
ou techniques complexes, cette pratique a bien des avantages. Elle 
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permet aux parties et aux intervenants de préparer leur cause en pleine 
connaissance des points litigieux à résoudre, et sa conséquence la plus 
importante est d'épargner le temps de tous ceux qui participent à des 
audiences susceptibles d'être longues et coûteuseem. 

Cette pratique est toutefois subordonnée au consentement des 
avocats et lorsque, comme dans l'Affaire des taux du papier à 
journal en 19722 "' , ce consentement est refusé, on ne peut exiger le 
dépôt à l'avance des témoignages écrits. En raison des avantages 
manifestes de cette procédure, il serait peut-être souhaitable de 
modifier les Règles générales de la Commission pour la rendre 
obligatoire lorsque la Commission est d'avis qu'elle contribuerait à 
améliorer grandement l'audition sans imposer de fardeau injuste à 
aucune des parties. 

Dans l'Affaire des taux de papier à journal, on a toutefois eu 
recours à une procédure innovatrice qui pourrait être utilisée plus 
fréquemment. Bon nombre d'audiences sont dans une impasse dès le 
départ en raison de désaccord sur des faits essentiels. Sans entente 
sur les données de base, les affaires de tarifs, qui sont déjà assez 
complexes, peuvent s'enliser complètement. 

La nécessité a donné naissance à cette formule lorsque la 
réunion préalable à l'audition laissa clairement voir qu'il n'y avait 
aucun accord initial sur les taux effectivement imposés pour le 
transport du papier-journal par chemin de fer et encore moins sur les 
conclusions à tirer des taux dont le barème pourrait être admis. Il 
s'agissait d'une requête en vertu de l'article 23 de la Loi nationale 
sur les transports. On alléguait que les taux établis pour les 
exportations de papier-journal aux États-Unis nuisaient à «l'intérêt 
public» en décourageant de façon déraisonnable le commerce d'ex-
portation. Si les parties ne pouvaient s'entendre de quelque manière 
sur les taux en vigueur, tant au Canada qu'aux États-Unis l'audition 
risquait de se transformer en échange d'invectives peu édifiant. 

L'obstacle fut toutefois levé en incitant les parties à rencontrer 
officieusement un fonctionnaire expérimenté de la Commission, en 
vue de convenir de certains faits. Par suite de la réunion avec les 
parties, le fonctionnaire fut en mesure de soumettre un rapport 
indiquant qu'une entente était intervenue sur une vaste série de 
données. Cette, entente sera incorporée 

[TRADUCTION] 

• .  •à des documents de travail de base (comme par exemple au dossier 
du début de l'audition) dont on n'aura pas à faire la preuve et auxquels 

56 



les parties pourront se reférer. L'existence de ces docuoents n'empêche 
aucunement les parties de déposer au dossier des renseignements 
additionnels sur les taux et les parcours 202 . 

B. LES PROCÉDURES OFFICIEUSES: 
RÉUNIONS, CORRESPONDANCE ET 
CONCILIATION 

Une grande partie du travail de la Commission s'accomplit hors 
du cadre des procédures régulières comme l'audience publique. La 
plupart des décisions rendues quotidiennement résultent de 
procédures officieuses. Pour être efficaces, celles-ci doivent être 
flexibles et sensibles aux questions soulevées. Il n'est donc pas 
facile de les classifier en groupes distincts et bien déterminés. On 
peut toutefois décrire les trois principales méthodes utilisées par la 
CTC et en donner des exemples. Ce sont les réunions non officielles, 
la correspondance et une méthode qu'on peut décrire comme la 
conciliation. 

Les procédures officieuses ont certainement des avantages par-
ticuliers. Il est difficile d'en arriver à des compromis et arrangements 
dans les procédures régulières, où les parties ont tendance à adopter 
le système contradictoire. Dans les matières complexes de réglemen-
tation, les parties adoptent parfois au départ des positions qui, si 
l'on permet qu'elles se durcissent, laissent peu d'ouvertures à de 
futurs compromis. Les forcer à prendre connaissance, au début de 
l'audition, de la situation réelle, contribuera ordinairement à rendre 
plus efficaces les procédures. Il faut quelqu'un qui ne soit pas 
assujetti aux contraintes judiciaires, capable de souligner aux parties 
le caractère déraisonnable de leur prise de position initiale et, si 
nécessaire, d'imposer une confrontation. Un fonctionnaire expéri-
menté de la Commission peut remplir ce rôle au cours de procédures 
officieuses. 

On peut réaliser des économies de temps et d'argent si on 
s'entend au départ sur la plupart des points. Une fois, par exemple, 
que les questions en litige sont bien définies ou ne se rapportent qu'à 
un point précis d'interprétation de la loi, les parties peuvent con-
venir de substituer la rédaction de mémoires à une audience pu-
blique régulièree 03 . 
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Quelques-unes de ces réunions officieuses sont bien préparées, 
avec un ordre du jour où les questions en litige sont bien identifiées. 
Souvent tout le monde espère trouver une solution à ces questions à 
la réunion même. Un récent exemple de l'utilisation de cette formule 
démontre que, si elle peut permettre de résoudre certaines questions, 
elle est limitée par sa nature même. 

En décembre 1973, l'Association canadienne du camionnage 
remit à la Commission un long mémoire sur la manutention inter-
modale des containers. Ce dernier exposait certaines plaintes rela-
tives à des pratiques dans la détermination des taux ferroviaires, 
lesquelles touchaient la manutention intermodale des containers. Il 
s'agissait de compagnies de camionnage indépendantes qui louaient 
leurs services pour le transport des containers jusqu'aux têtes de 
ligne ou en provenance de celles-ci. L'Association soulignait que les 
négociations avec les compagnies ferroviaires avaient aidé à aplanir 
les difficultés sous certains aspects, mais qu'elles n'avaient pas été 
concluantes. Plutôt que de tenir une audience régulière, la Commis-
sion décida de convoquer les représentants des compagnies fer-
roviaires et de l'Association à une réunion présidée par un fonction-
naire de la CCT. 

L'ordre du jour comprenait six points dont cinq furent réglés au 
cours de la réunion. Le sixième portait sur l'interprétation d'un 
article de la Loi sur les chemins de fer et ne pouvait faire l'objet 
d'un règlement hors des cadres de la procédure régulière. Toutefois, 
le fonctionnaire qui présidait la réunion montre que logiquement 
l'article était susceptible d'une autre interprétation qui différait 
sensiblement de celle soumise par l'Association. Subséquemment 
l'Association écrivait 

[TRADUCTION] 

Nous apprécions les efforts de la CCT pour rapprocher les parties. 
Les délibérations nous ont aidé à circonscrire les questions litigieuses 
en suspens. 

Dans les réunions moins structurées où il n'existe pas d'ordre 
du jour, on s'attend à ce que les parties elles-mêmes prennent 
l'initiative de trouver la solution du conflit. Cette méthode a été 
employée récemment à l'occasion de la fourniture par Bell Canada 
du service téléphonique pour les Jeux olympiques de Montréal. La 
compagnie Bell décida d'exiger des frais d'installation de $95 par 
appareil, conformément à la règle 6 (de l'article 10) de son tarif 
général qui permit à la compagnie de demander à l'abonné de payer 
les frais de toutes «dépenses inusitées». Bell prétendait que les 
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services requis pour les Jeux olympiques l'obligerait à accélérer ses 
projets de construction dans le secteur et à fournir un matériel 
coûteux qui ne serait utilisé que pour une période de six mois ou 
moins. Selon la compagnie, cela constituait des « dépenses inusitées» 
qui devaient être recouvrées directement de ceux qui les occasion-
naient. 

L'annonce par Bell de cette imposition de $95 provoqua de 
nombreuses plaintes de la part des agences de presse, les principaux 
utilisateurs de ce service téléphonique qui demandèrent une audience 
publique. La CCT décida au contraire de convoquer une réunion 
entre Bell, les représentants des agences de presse et le Comité 
organisateur des Jeux olympiques204 . Bell eut l'occasion d'expliquer 
l'ampleur du coût des installations et la raison de l'imposition d'un 
droit supplémentaire. A ce stade-là, le représentant de la CCT, qui 
présidait la réunion, commença à prendre une part active aux 
délibérations. Aux représentants de la presse qui insistaient que 
l'ensemble des usagers devraient supporter ces dépenses, il répliqua 
promptement qu'à une audience publique les représentants du 
Québec et de l'Ontario pourraient s'y opposer et que l'Association 
des consommateurs du Canada ne serait certes pas d'accord. Il fit 
observer à Bell qu'elle aurait dû renseigner les agences de presse des 
motifs du droit supplémentaire avant de l'annoncer. De plus il 
poursuivit en disant qu'il était certainement possible que le Comité 
organisateur des Jeux olympiques puisse obtenir un tarif de groupe 
qui constituerait un compromis. Il incombait ensuite aux parties, à la 
lumière des faits révélés à la réunion, d'en arriver à une solution 
mutuellement acceptable. 

La situation née des Jeux olympiques était plutôt inhabituelle. 
La plupart des plaintes émanent de particuliers et elles sont traitées 
par correspondance. La compagnie qui fait l'objet d'une plainte en 
est avisée et a l'occasion d'y répondre. Un fonctionnaire de la CCT 
examine le bien-fondé de l'explication et prépare un projet de 
réponse qui est soumis à la Commission. 

Un sujet qui est l'occasion de nombreuses plaintes est celui des 
limites de la zone de rattachement à un central téléphonique. 
Lorsque des abonnés sont situés dans une zone proche d'une ville et 
qu'ils doivent payer des frais d'interurbain pour communiquer avec 
celle-ci, ils demandent souvent d'être rattachés à la zone adjacente 
afin de pouvoir téléphoner sans frais à la ville. En pareils cas, la 
compagnie de téléphone a l'occasion de répondre à l'abonné. En 
même temps un haut fonctionnaire de la CCT détermine la com-
pétence de la Commission. Celle-ci ne peut intervenir que dans les 
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cas de «discrimination injuste» et elle n'exerce aucun contrôle sur 
l'établissement des limites des zones de rattachement de chaque 
central. La Commission avisera alors le plaignant en lui fournissant 
l'explication habituelle que, sur la base des données qu'elle a 
recueillies, elle ne peut intervenir. Le plaignant conserve toujours 
cependant le droit d'exiger une audience publique ou de fournir 
d'autres renseignements. 

La Commission essaie aussi d'intervenir dans les désaccords 
éventuels par la conciliation. Il s'agit ici de prévenir le conflit en 
tentant de régler les différents avant qu'ils n'atteignent le stade d'un 
débat contradictoire entre les parties. Il faut pour réussir, savoir agir 
au moment propice et pouvoir manoeuvrer habilement en coulisse. 
La Commission peut ainsi intervenir avant que les positions ne se 
cristallisent et alors que des compromis et des arrangements sont 
encore possibles. 

Nous avons un excellent exemple de la méthode de conciliation 
dans les événements qui ont suivi l'annonce par les chemins de fer 
Nationaux, (CN), au début de 1975, de leur intention de supprimer 
dans les Maritimes les taux pour les chargements incomplets, comme 
ils l'avaient déjà fait ailleurs au pays. Cette initiative provoqua de 
nombreuses protestations, car on prévoyait qu'il en résulterait une 
forte augmentation des coûts pour les petits expéditeurs. Un conflit 
coûteux et stérile, avec de nombreuses interventions politiques, 
semblait inévitable. 

Un haut fonctionnaire de la Commission commença bientôt à 
manoeuvrer en coulisse. Il amena les parties à se rencontrer, suggéra 
différents moyens de réduire les effets défavorables causés aux petits 
expéditeurs par les modifications et, de façon générale, s'efforca de 
désamorcer le conflit. Grâce surtout à ces efforts, la modification 
des tarifs put se faire sans heurts sérieux. Ce qui a encore aidé est 
l'intervention qui a permis que les nouveaux tarifs entrent rapide-
ment en vigueur et puissent bénéficier de subventions en vertu de la 
Loi sur les taux de transport des marchandises dans les provinces 
Maritimes. 

C. L'EXAMEN DU DOSSIER 
An début de 1974, le Comité des transports aériens avait 389 

demandes de permis à l'étude et durant l'année il en reçut 695 
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autres. Il en a réglé 759 et, à la fin de 1974, 325 étaient encore 
pendantes. La Direction du génie du Comité des transports par 
chemin de fer a, en 1974, rendu 1,360 ordonnances, engagé 
$26,051,749 pour 387 projets de protection du public aux passages à 
niveau, autorisé la construction ou la reconstruction de 50 croise-
ments de voies superposées et approuvé le versement de subven-
tions pour l'installation de systèmes de protection automatique à 194 
passages à niveau205 . 

Il serait peu réaliste de croire que toutes.ces affaires devraient 
faire l'objet d'audiences publiques. Il faut toutefois reconnaître que 
les décisions, particulièrement celles relatives à des demandes de 
permis, touchent directement les intérêts des personnes concernées. 
Comme nous le verrons, les intérêts des particuliers ne sont pas 
visés aussi directement par les décisions du Comité des chemins de 
fer. Quelle serait, dans ces circonstances, une procédure pratique et 
acceptable qui permette une décision équitable, rendue avec une 
diligence raisonnable? 

Il y a beaucoup de vérité dans l'adage qui dit que le droit de 
l'un à voir sa demande traitée selon les règles ouvre la voie pour 
l'autre à des tracasseries administratives. Les délais prévus pour une 
opposition, par des détenteurs actuels, à une demande de permis 
peuvent être jugés par le requérant comme une tracasserie adminis-
trative. En revanche, lui-même considère comme un droit d'avoir 
toute latitude de présenter sa requête selon les règles. On trouve 
encore ici le perpétuel conflit entre la «forme» et le «fond», ou entre 
la préoccupation de l'avocat pour la bonne procédure et celle de 
l'administrateur pour la bonne décision. Une décision peut-elle 
s'avérer bonne si les moyens pour y parvenir ne sont pas équitables? 
Les réponses des avocats et des administrateurs sont généralement 
fort différentes. En outre, il y a toujours le risque que la prolonga-
tion excessive des délais fasse perdre toute valeur à la meilleure des 
décisions. 

C'est à la lumière de la concurrence et même de l'opposition 
entre ces concepts de la forme et du fond, de la célérité et de la 
lenteur, du résultat équitable et de la procédure équitable, qu'il faut 
juger des méthodes mises de l'avant par la Commission. Dans la 
réalité quotidienne du processus de réglementation, il ne faut pas 
s'attendre au régime judiciaire parfaie"'. Après tout, «. . .1a justice 
naturelle ne signifie pas la meilleure justice qui soit». Il ne devrait 
pas toutefois être nécessaire de sacrifier l'efficacité administrative à 
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l'équité. C'était l'opinion de H. W. R. Wade, qui faisait remarquer 
que: 

[TRADUCTION] 

Quelle que soit l'étendue des pouvoirs discrétionnaires conférés 
par l'État, il est toujours possible d'exiger qu'ils soient exercés de 
façon équitable; ce faisant, ils le seront de façon efficace. La justice et 
l'efficacité vont de pait'=" 7 . 

A l'intérieur de la CCT, le Comité des transports aériens a 
élaboré une procédure afin de permettre au requérant, de même 
qu'aux intervenants, de soumettre toutes les données nécessaires. 
Le Comité peut aussi faire effectuer par ses fonctionnaires un 
examen approfondi des requêtes et des interventions. Cette 
procédure qu'on peut désigner comme l'«examen du dossier» 
remplace effectivement l'enquête et l'audition par l'échange de 
mémoires. 

La procédure choisie par le Comité est, sous de nombreux 
aspects, fort recommandable même si elle comporte certaines dif-
ficultés. Dans les demandes de permis d'exploitation d'un service 
aérien intérieur, la procédure d'examen du dossier fonctionne de la 
façon suivante2". 

1. La requête 

Le tout commence par le dépôt d'une requête. Dans le «Guide 
pour la préparation et le dépôt par les requérants canadiens des 
requêtes en autorisation des services aériens commerciaux» préparé 
par le Comité, on indique aux requérants quels sont les renseigne-
ments qu'ils doivent fournir et la façon de le faire" 9 . Les requérants 
sont avisés que les renseignements seront communiqués aux inter-
venants et qu'ils sont tenus de donner avis de leur requête'''. 

Le Comité exige aussi que soient divulgués tous les renseigne-
ments ayant trait à l'entité juridique et la situation financière des 
requérants. Une compagnie doit donner les nom, adresse et citoyen-
neté de chacun de ses administrateurs, fondés de pouvoir et de 
toutes personnes détenant 5% ou plus de chaque catégorie d'actions 
sociales. Les requérants doivent déclarer tout autre intérêt qu'ils 
peuvent détenir chez tout autre transporteur aérien ainsi que dans la 
propriété, la location, le contrôle ou l'exploitation d'un mode de 
transport autre que le transport aérien. 
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Les requérants doivent préciser le montant total des fonds 
disponibles et leurs sources et donner des références bancaires. Ils 
doivent aussi fournir un bilan pro forma montrant leurs dis-
ponibilités, leurs immobilisations, leur actif transitoire, leurs 
exigibilités, leur dette à long terme et leurs comptes de capital 

Le Comité, comme il se doit, exige des renseignements précis 
sur la « nature et la consistance du service projeté» et demànde de 
faire la preuve de la nécessité du service'''. Dans le cas des services 
à prix tarifés, les requérants doivent démontrer quelle communauté 
d'intérêts existe entre les points à desservir et fournir des prévisions 
sur le trafic annuel. 

Les requérants doivent indiquer les types d'aéronefs qui seront 
utilisés, la méthode de financement de ceux-ci, les «caractérisques 
d'emploi» de chaque aéronef et les installations d'exploitation. L'arti-
cle 9 énonce, en six pages, les détails à donner en regard des 
«Prévisions d'exploitation». Les taux et tarifs projetés doivent aussi 
être déposée". 

2. Avis, interventions et réponses 

Après que la requête est déposée auprès du secrétaire du 
Comité, une copie est transmise au responsable de la région con-
cernée afin qu'il prépare un avis approprié. Celui-ci est remis au 
requérant qui doit le faire publier dans les journaux de la région qu'il 
propose de desservir. Un délai de 30 jours est accordé aux intéressés 
pour intervenir et de 10 jours aux requérants pour répondre. Les 
interventions et réponses sont ensuite déposées au dossier avec la 
requête. 

3. Examen par les fonctionnaires 
Le dossier est ensuite examiné par cinq divisions à l'intérieur de 

Comité. Deux d'entre elles, la Division de la vérification et la 
Division des tarifs passagers, des taux et des services, inscrivent sur 
la requête leur appréciation et leur recommandation. Deux autres, la 
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Division de l'analyse de l'exploitation et la Division de l'analyse des 
études économiques, le font à la fois sur la requête, les interventions 
et la réponse. Enfin la Division des permis fait la synthèse des 
commentaires et recommandations des autres divisions et ajoute les 
siens. Lorsque la requête est complexe, la Division des permis 
résume le dossier en préparant une liste complète des questions à 
étudier. Dans les affaires simples, elle rédige un exposé plus concis. 

Il est assez facile, en général, de prévoir quel aspect retiendra 
l'attention de chacune des quatre premières divisions. La Division 
de la vérification se préoccupe de la situation financière du requérant 
ainsi que de sa capacité financière de fournir le service projeté. La 
rentabilité du service en soi n'est pas toutefois examinée. On peut 
fort bien mettre en doute les prévisions concernant les bénéfices, 
mais cela ne sera pas un motif pour ne pas recommander le projet. 
Mais pourrait constituer un tel motif le fait que la structure finan-
cière du requérant soit nettement inadéquate ou qu'il n'ait aucun 
droit de propriété dans l'aéronef qu'il se propose d'utiliser. 

La Division des tarifs passagers, des taux et des services 
analyse les taux et tarifs soumis par le requérant. Elle veut s'assurer 
que les usagers soient tous également soumis à un tarif conforme, 
mais elle ne cherche pas à ce que les taux soient uniformes entre les 
différents transporteurs. 

La Division de l'analyse de l'exploitation examine l'aptitude du 
requérant sous l'aspect exploitation. Elle met l'accent sur les 
caractéristiques d'emploi de l'aéronef que le requérant entend 
utiliser et la compatibilité du service projeté avec l'ensemble du 
réseau. La Division de l'analyse des études économiques cherche à 
évaluer les conséquences économiques du service projeté par le 
requérant sur les transporteurs existants, le caractère adéquat des 
autres modes de transport dans la région et le besoin du nouveau 
service. 

4. La décision 

Une fois que l'étude par le personnel est complétée, le dossier 
renferme habituellement assez de renseignements et de commen-
taires pour permettre aux commissaires de juger la requête en 
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connaissance de cause. Le dossier circule alors parmi les commis-
saires du Comité qui peuvent, en l'examinant rapidement, avoir une 
bonne idée des arguments favorables et défavorables à l'émission d'un 
permis ainsi que des questions en litige. 

5. Caractéristiques de la procédure 
La revue d'un certain nombre de dossiers a démontré que la 

méthode d'examen du dossier possédait trois caractéristiques posi-
tives. D'abord, la masse de renseignements est réduite à des 
proportions raisonnables. En plus d'une longue requête, des inter-
ventions et de la réponse, le dossier renferme souvent de nom-
breuses lettres concernant le besoin du service projeté ainsi que de 
nombreuses données supplémentaires à l'appui de la demande, dont 
peut-être des études complexes de marché, et cetera. Le personnel 
condense tout ce matériel pour le rendre facilement utilisable. Une 
deuxième caractéristique découle de l'analyse faite par les fonction-
naires. Les recommandations des différentes divisions visent à situer 
les requêtes individuelles dans le contexte des politiques générales 
du Comité, tant en regard du genre particulier du service projeté que 
de la région concernée. Encore une fois, ces recommandations 
permettent aux commissaires d'être mieux préparés pour rendre leur 
décision. 

La troisième caractéristique constitue peut-être là l'aspect le 
plus remarquable de la méthode d'examen du dossier. Elle consiste à 
laisser aux commissaires la responsabilité de la décision finale. La 
formule met à profit au maximum la compétence et l'expérience des 
fonctionnaires, sans porter atteinte au devoir imposé aux commis-
saires de rendre les décisions finales. Cela est rendu possible par 
l'impartialité des rapports de division, la tolérance de divergences 
d'opinion et la possibilité de consulter les documents originaux (qui 
sont marqués de façon à les retrouver facilement). 

Les rapports de différentes divisions qui nous ont été fournis 
étaient des documents très pondérés. Bien que concluant par des 
recommendations précises, ils avaient dans l'ensemble tendance à 
adopter une forme de raisonnement sans parti pris, laissant le lecteur 
décider par lui-même s'il était d'accord avec les conclusions. Il n'est 
pas inhabituel de trouver des divergences d'opinion soit dans les 
rapports, soit dans les listes de questions ou exposés rédigés à la fin. 
Ainsi, à la Division de l'analyse des études économiques, un 
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économiste peut, à titre individuel, soumettre sa propre opinion 
même si le Directeur n'est pas d'accord avec son rapport. Cette 
situation évidemment ne s'est produite que rarement. Plus fréquem-
ment que des dissidences à l'intérieur d'une division, on verra des 
divergences entre les divisions. Cette tolérance manifestée envers 
des points de vue différents constitue une bonne soupape de sûreté 
contribuant à l'équilibre entre les opinions émises et empêchant que 
le conservatisme de certains hauts fonctionnaires ne prédomine. 

Cet apport du personnel, qui peut s'exprimer assez librement, 
venant s'ajouter à la requête, aux interventions et à la réponse, 
signifie que la procédure de l'examen du dossier peut permettre 
l'échange d'arguments aussi bien qu'une audience publique. De fait, 
dans la mesure où les fonctionnaires participent activement au 
processus, on peut dire que cette formule est souvent plus effective 
pour toutes les parties concernées qu'une audience publique puisque 
la participation du personnel permet que tous les points de vue 
soient exposés avec une égale habileté. 

6. Difficultés inhérentes à la procédure 

La procédure d'examen du dossier élaborée par le Comité des 
transports aériens, soulève quatre problèmes: les délais; le caractère 
approprié des motifs contenus dans les décisions; la présentation de 
nouveaux éléments de preuve; et les normes à retenir pour décider 
de tenir ou non une audience publique. 

a) Les délais 
Un grief constant émanant des milieux de l'aéronautique est que 

le Comité met trop de temps à rendre ses décisions, même dans les 
affaires sans difficultés214 . Durant la période de notre étude, le délai 
pour une simple demande de permis était d'au moins quatre mois, 
tandis qu'en moyenne il était de neuf mois. Parfois le délai pouvait 
dépasser deux ans. En raison des achats d'équipement qu'ils doivent 
effectuer, les transporteurs préféreraient naturellement un délai 
beaucoup plus court. Au cours des quelques dernières années, le 
Comité a fait des efforts réels pour abréger les délais, en rendant les 
procédures existantes plus strictes et en faisant appel à un spécialiste 
de l'organisation. 
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Le Comité soulignait en janvier 1973 qu'il 

[TRADUCTION] 

. . .continue à se préoccuper des délais indus auxquels donne lieu 
l'examen des demandes de permis et de modifications de permis. 
L'analyse et l'évaluation de la situation révèlent l'existence de lacunes 
dans le processus d'examen. L'incertitude du personnel vis-à-vis des 
objectifs poursuivis en est probablement la cause 215 . 

Le Comité indiquait alors quelques-unes des mesures qu'il avait 
prises pour accélérer son travail. Le personnel avait été avisé de 
donner priorité aux demandes de permis: la préparation des rapports 
des divisions ne devait pas être interrompue par tout autre travail 
même urgent. Les chefs de service reçurent l'ordre de s'assurer que 
les rapports de division soient rédigés selon les instructions précises 
contenues au Manuel des procédures administratives du Comité. Un 
programme fixant des délais fut établi et chaque division devait 
signaler tout retard dans l'échéancier à la nouvelle Section de 
contrôle des permis. Chaque division devait aussi créer un pro-
gramme de contrôle de la productivité et désigner spécifiquement un 
responsable de sa mise en oeuvre. Un système central de contrôle 
fut établi, permettant de constater en tout temps la progression de 
toutes les requêtes. Ce système relevait de la Section de contrôle 
des permis de la Division des permis, service qui assurait la 
surveillance générale, le contrôle des dossiers et les affaires con-
nexes. 

En 1974, un conseiller du Bureau des conseillers en gestion du 
ministère des Approvisionnements et Services fit une étude complète 
de la procédure d'examen de dossier afin d'évaluer l'ampleur des 
délais inutiles et d'y proposer des remèdes. Il en résulta une série de 
recommandations que le Comité se préparerait à appliquer. La plus 
importante est celle qui a trait à l'examen simultané des dossiers par 
les différentes divisions, ce qui éviterait l'encombrement résultant de 
l'étude du dossier par chacune des divisions successivement. 

Deux façons d'accélérer les demandes de permis ne semblent 
pas rencontrer la faveur du milieu de l'aéronautique. En exemptant 
de la réglementation un grand nombre ou même un nombre plus 
restreint de transporteurs, les requêtes seraient moins nombreuses 
et, présumément, les délais plus courts. Actuellement, seuls les 
services spécialisés, comme le vol récréatif, la photographie aérienne 
et l'épandage aérien des récoltes par les agriculteurs sur leurs fermes 
ou le territoire adjacent, n'ont pas à faire la preuve de «la com-
modité et la nécessité publiques» pour obtenir un permis. Un autre 
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moyen de réduire le délai entre la requête et la décision serait de 
réduire la période de 40 jours allouée actuellement pour les interven-
tions et la réponse. 

Ce problème des délais n'est toutefois pas facile à résoudre. 
C'est un facteur inhérent à la réglementation d'un domaine où les 
demandes vraiment simples sont rares. Par exemple la simple 
demande de permis d'affrétement classe 4, au moyen d'un unique et 
petit appareil, peut facilement susciter une série d'interventions 
qu'on devra prendre le temps de toutes étudier attentivement. 

Les délais pourraient être réduits en consacrant moins de temps 
à des points d'importance secondaire. Il est plus facile de faire un 
choix des questions à étudier que d'exempter de la réglementation. 
Un exemple en est la façon dont sont traitées les demandes de 
permis classe III visant des modifications d'itinéraires afin de 
desservir avec les mêmes appareils des régions où il n'existe pas de 
service concurrent. 

b) L'insuffisance des motifs 

L'insuffisance des motifs énoncés dans les décisions des comités 
constitue un élément particulièrement décevant de la procédure 
d'examen du dossier. Plus souvent qu'autrement les décisions ne 
font que mentionner la requête, les interventions et la réponse pour 
ensuite conclure sans transition. La formule type employée est la 
suivante: 

Le Comité, ayant examiné la requête, les documents à son appui et 
les interventions susmentionnées. . .il est convaincu. . 

La formulation des décisions ne rend pas justice à la qualité 
supérieure des rapports de division, qui en sont à la base. Peu ou 
pas d'indices ne sont donnés sur le raisonnement qui a abouti à la 
décision. Le requérant est en droit de se demander comment on a pu 
prendre tant de temps pour en venir à une conclusion si brève alors 
qu'à la lecture de la décision, celle-ci donne l'impression qu'on 
aurait pu y arriver très sommairement. 

Bien sûr, on peut faire valoir que la décision d'accorder ou non 
un permis devient un geste plutôt intuitif et que le jugement porté ne 
peut vraiment pas se traduire en motifs. Ainsi, il est souvent très 
difficile d'expliquer la préférence d'un requérant à un autre, autre-
ment qu'en disant qu'après l'examen complet des données un 
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requérant a été considéré comme méritant plus le permis qu'un 
autre. Il est également difficile de décrire l'impression, basée sur 
l'intuition et l'expérience, qui fait pressentir que l'octroi d'un 
nouveau permis dans une région donnée n'améliorerait pas le service 
qui y est offert. De plus, en matière de réglementation, contraire-
ment à ce qui se fait devant les tribunaux, on doit tellement se 
fonder sur des prévisions qu'il est pratiquement impossible de 
donner des motifs précis. On pourrait donc soutenir qu'exiger des 
motifs détaillés équivaudrait à sacrifier le jugement au profit d'un 
raisonnement juridique prétentieux et à attacher plus d'importance à 
la forme qu'au fond. 

La lecture de quelques dossiers représentatifs de l'ensemble 
nous laisse toutefois croire qu'on pourrait donner un peu plus de 
motifs. Il est quelque peu ironique que ne soient jamais rendus 
publics les motifs très détaillés déjà contenus dans les rapports des 
différentes divisions. La Division de l'analyse des données éco-
nomiques peut très bien, par exemple, donner dans son rapport les 
motifs pour accorder un permis en faisant très bien la distinction 
avec d'autres cas, où des requêtes ont été refusées antérieurement, 
en raison de circonstances différentes. Les rapports de division ne 
sautent que rarement du résumé des arguments à la conclusion, 
contrairement aux décisions auquelles ils servent de base. 

Si les motifs sont là, pourquoi ne pas les inclure dans les 
décisions? 

L'énoncé des motifs serait-il susceptible d'augmenter de 
beaucoup le nombre des appels ou des demandes en révision? Des 
avocats habiles pourraient-ils découvrir dans les motifs des failles 
leur permettant de faire infirmer la décision? En revanche, n'est-il 
pas possible que l'enthousiasme d'un requérant à s'engager dans les 
dépenses d'un appel ou d'une révision puisse être refroidi par un 
sérieux exposé des motifs 217? 

Les requérants peuvent toujours demander l'infirmation d'une 
décision défavorable, au Comité de révision de la Commission, au 
ministre du Transport, au Cabinet ou à la Cour fédérale. Toutefois 
en raison des déclarations laconiques qui tiennent lieu à la fois de 
motifs et de décisions, ces recours offrent des possibilités limitées. 
Par exemple, un requérant peut croire qu'on n'a pas suffisamment 
considéré une de ses propositions qui, bien que mentionnée, n'a pas 
été effectivement traitée ni appréciée dans la décision du Comité. Le 
Comité de révision acceptera probablement l'énoncé général que 
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«toutes» les propositions ont été examinées218 , tandis que la Cour 
fédérale dira simplement que les principes de justice naturelle, de 
common law, n'exigent pas que la décision soit motivée. 

Est-ce que la plupart des requérants doivent être rassurés que 
leurs propositions ont été examinées avec soin? Peut-être que non, 
mais prendre pour acquis qu'aucun requérant n'a besoin de l'être est 
une forme de réglementation paternaliste qui ne cadre pas avec 
l'image d'un organisme qui traite à égalité avec ses administrés. De 
toute façon, pour répéter un adage bien connu, il est certes impor-
tant, non seulement que justice soit faite, mais qu'on puisse voir que 
justice a été faite. 

Même le ministre des Transports, dans une décision sur un 
appel, en 1973, mentionnait que les motifs des décisions devraient 
être donnés: 

Dans sa décision n" 3396. . .En rejetant ces demandes, le Comité 
se contentait de dire que «la commodité et les besoins présents et 
futurs du public ne justifiaient pas l'octroi de ces permis> ,  . 

Il est regrettable que le Comité n'ait pas donné les raisons qui ont 
pu motiver sa décision et je n'ai pas l'intention d'essayer de deviner 
quels arguments ont pu l'orienter vers cette conclusion. Comme je l'ai 
déjà souligné dans mon jugement du 22 janvier 1973, lors d'un appel 
interjeté par la Fredericton Aviation Limited de la décision nu 3346 du 
Comité des transports aériens, j'estime qu'il est du devoir d'un tribunal 
tel que la Commission canadienne des transports de donner les motifs 
de ses décisions de façon que les intéressés sachent à quoi s'en tenir. 
Même si, en étudiant la demande de permis de Raymond Ernest Sande 
(Sand-Air Ltd.) pour Dease Lake et celle de Trans-Provincial Airlines 
Ltd. pour Iskut Village, le Comité ne devait pas se sentir lié par des 
décisions antérieures, il me semble qu'il n'aurait pas dû recevoir une 
demande et rejeter l'autre, d'autant plus que la demande rejetée fait 
état de plus grands besoins de services que la demande agréée, sans 
exprimer avec clarté et précision les motifs de ce refus210 . 

La publication des motifs des décisions rendues au terme de la 
procédure d'examen du dossier ne devrait pas priver le Comité de la 
flexibilité dont il a besoin, ni aboutir à un système de précédents 
dont on ne pourrait s'écarter. De plus, ce n'est pas parce qu'on suit 
des précédents qu'on renonce à la flexibilité. Cela permet d'intro-
duire un élément important qui permet certaines projections et qui 
permet d'indiquer quel est le genre d'arguments qui ont le plus de 
chance de succès. En retour, la procédure pourra y gagner en 
efficacité220 . La distinction avec les décisions antérieures est facile à 
faire en faisant valoir que les circonstances ne sont pas les mêmes. 
En même temps, on y ajoute un élément souhaitable de permanence 
et de prévisibilité. Les motifs seront alors, selon les termes du 
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Ministre, disponibles «. . .de façon que les intéressés sachent à quoi 
s'en  tenir >. 

Une raison qui milite aussi en faveur de motifs écrits de 
préférence au simple énoncé des conclusions, est qu'ils permettent 
de contrôler efficacement le facteur intuitif du processus décisionnel. 
L'effort intellectuel que demande la nécessité d'articuler son raison-
nement a pour effet de rendre plus clairs et plus précis les principes 
qui sont à la base de la décision. Mais est-il pratique d'exiger que 
toutes les décisions soient appuyées par des motifs? Si l'on fournit 
des motifs plus élaborés pour les nombreuses décisions rendues par 
le Comité, il faudrait évidemment augmenter le personnel. L'aug-
mentation du personnel à cette fin est une question qui comporte 
un changement de politique et des incidences financières que le 
Comité doit d'abord évaluer. Ce faisant, il doit prendre en considéra-
tion que si les motifs étaient plus détaillés, les requêtes et les 
interventions y gagneraient probablement en qualité. 

c) L'introduction de nouveaux éléments de preuve 

Le processus d'examen du dossier peut-il demeurer équitable si 
le personnel introduit de nouveaux éléments de preuve au cours de 
l'examen des requêtes? Qu'en est-il si l'on ajoute de nouveaux 
éléments de preuve dont les requérants et les intervenants n'ont pas 
eu l'occasion de prendre connaissance? La situation est claire 
lorsque les témoignages touchent à des faits particuliers ayant trait à 
un requérant mais elle l'est moins lorsqu'il s'agit de faits généraux 
qui concernent l'aéronautique"' . 

Prenons l'exemple où le personnel du Comité, ayant reçu des 
allégations spécifiques défavorables à un certain requérant, veut les 
inclure dans son rapport d'évaluation. Le public n'a ordinairement 
pas accès à ces documents. Toutefois l'équité exige que le requérant 
ait l'occasion de répondre à ces allégations. Le Comité a reconnu ce 
principe en prévoyant dans ses procédures que [TRADUCTION] «lors-
qu'une allégation est faite au sujet du service fourni par un transpor-
teur déterminé on doit obtenir les commentaires de ce der-
nier. . . »222.  Nos conversations avec les fonctionnaires du Comité 
nous ont révélé qu'ils sont soucieux de satisfaire aux exigences de 
l'équité en pareils cas, et qu'ils vont, lorsque l'introduction de tous les 
nouveaux éléments de preuve est complétée, au-delà de ce que la loi 
exige, savoir demander les commentaires des intéressés. 
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Parfois, cependant, la recherche de l'équité entre en conflit avec 
la nécessité de garder certains renseignements confidentiels. La 
Division de l'analyse des données économiques se sert des données 
fournies par le Centre des statistiques de l'aviation de Statistique 
Canada pour vérifier le bien-fondé des prétentions des requérants et 
des intervenants. Le Centre fait la compilation, pour le Comité des 
transports aériens, de tous les renseignements que doivent fournir 
les transporteurs en vertu de la Partie VII du Règlement sur les 
transporteurs aériens. Ces renseignements donnent, pour chaque 
transporteur. les chiffres concernant leurs revenus et l'exploitation 
de leurs aéronefs. 

Le conflit entre l'équité et le respect du secret peut souvent se 
poser de la façon suivante. Un requérant présente une demande de 
permis pour un service d'affrètement, classe 4, voulant exploiter un 
petit avion près d'une grande région métropolitaine. Des services 
semblables existent déjà dans la région et la requête suscite de 
nombreuses interventions où l'on allègue qu'il n'existe pas de besoin 
pour un service supplémentaire et que, si le permis est octroyé, il 
nuira nécessairement aux services existants. Le requérant, dans sa 
réponse, nie ces avancés et tente de démontrer qu'il ira chercher une 
nouvelle clientèle et n'empiétera pas sur celle des transporteurs 
existants. La Division de l'analyse des données économiques obtient 
du C.S.A. les chiffres relatifs aux revenus des transporteurs exis-
tants ainsi qu'à l'exploitation de leurs aéronefs et elle s'en sert pour 
évaluer la requête. Même si ces chiffres peuvent affaiblir les préten-
tions du requérant ou des intervenants on ne leur permet d'aucune 
façon d'en prendre connaissance. Même les décisions de la Commis-
sion font rarement mention qu'on a eu recours à ces données. 

L'utilisation de ces données permet vraisemblablement d'en 
arriver à des décisions mieux documentées. Il semble que la position 
adoptée par la Commission, tel qu'il appert d'une décision récente 
du Comité de révision, est qu'on peut faire appel à ces statistiques 
sans restriction à condition de ne pas les communiquer aux parties 
intéressées22". Comme auxiliaires du processus décisionnel, on ne 
peut dire que ces données équivalent à de nouveaux éléments de 
preuve, puisque ce sont des chiffres objectifs fournis par les trans-
porteurs eux-mêmes. 

Allant à l'encontre de cette pratique, lorsqu'il tient des audi-
ences publiques, le Comité semble alors adopter la position inverse, 
à savoir qu'il doit baser ses décisions sur les faits ou témoignages 
présentés au cours de l'audience et qui sont, par conséquent, versés 
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au dossier. Effectivement, des fonctionnaires nous ont souligné que 
cette obligation de s'en tenir au dossier leur imposait de réelles 
contraintes dans la rédaction de la décision au terme d'une audience 
publique. «Si ce n'est pas au dossier, nous ne pouvons y toucher» 
est typique des remarques que nous avons entendues. Pourquoi alors 
utilise-t-on, dans la procédure d'examen du dossier, des données du 
C.S.A. sans donner aux intéressés l'occasion de les mettre en 
question? Des conclusions superficielles tirées de chiffres indisputés 
peuvent causer un grave préjudice aux parties. Il peut exister, par 
exemple, des explications différentes à des chiffres qui démontrent, 
chez un transporteur, une baisse dans ses reveriùs et dans l'exploita-
tion de ses aéronefs. La demande de service est-elle moindre ou la 
concurrence est-elle trop forte? D'autre part, le déclin peut résulter 
de l'inefficacité des services ou de conditions atmosphériques 
défavorables. Ou encore les chiffres devraient-ils être utilisés si le 
requérant projette d'offrir un genre de service substantiellement 
différent? Il s'agit définitivement de questions sur lesquelles les 
parties auraient des opinions à exprimer et peut-être des renseigne-
ments pertinents à fournir. 

Que faudrait-il faire? Les renseignements fournis confidentielle-
ment par un transporteur particulier ne peuvent être révélés. Cepen-
dant le résultat cumulatif des données peut certainement être com-
muniqué sans accroc au caractère confidentiel. Les requérants 
pourraient vouloir connaître, au moins dans leurs grandes lignes, les 
vues du Comité sur la région qu'ils entendent desservir ainsi que sur 
la situation économique des transporteurs existants. Même si cela 
contribuait à prolonger le processus décisionnel, l'équité et la 
justesse y gagneraient. A tout le moins, dans les cas où le sort de la 
requête dépend en grande partie des revenus des autres transpor-
teurs et du degré d'exploitation de leurs aéronefs, facteurs qui 
servent à juger si les services existants sont suffisants, les parties 
devraient savoir au minimum quelle est la portée générale des 
renseignements auxquels le Comité a accès. La meilleure solution 
serait d'aviser le requérant dans le sens suivant: 

Nous remarquons que vous alléguez que la région que vous 
projetez de desservir n'est pas actuellement desservie adéquatement. 
Selon les données auxquelles le Comité a accès, il s'est produit 
récemment une baisse dans les revenus des transporteurs aériens de 
cette région ainsi que dans l'exploitation de leurs aéronefs. Nous en 
déduisons que la région est adéquatement servie. Pourriez-vous nous 
faire parvenir vos commentaires? 

L'existence d'une formule semblable aurait été très utile 
récemment au Comité des transports aériens dans une décision 
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rendue sur une demande de permis d'affrètement, classe 4, à 
Vancouver. La principale question en litige était l'insuffisance 
alléguée des services fournis par les sept transporteurs existants. La 
majorité des commissaires du Comité conclurent, selon son inter-
prétation des données confidentielles du C.S.A., que la région était 
adéquatement desservie. 

Le Comité, ayant examiné la requête, les documents à son appui et 
les interventions susmentionnées, note que les statistiques indiquent 
une diminution des heures de vol payantes pour quatre des importants 
transporteurs de classe 4, groupe A, dans la région de Vancouver et 
que l'utilisation des aéronefs a diminué de 1973 à 1974, ce qui signifie 
que les sept transporteurs actuels peuvent répondre convenablement 
aux demandes dans la région, et que l'exploitation de services aériens 
commerciaux dans la région de Vancouver est en baisse'. 

Un commissaire a été dissident, surtout parce que selon lui les 
statistiques du C.S.A. ne permettaient pas de conclure à l'existence 
d'une baisse du trafic commercial. A aucun moment les données du 
C.S.A. ou autres renseignements connexes n'avaient été mis à la 
disposition des parties, qui, privées des faits essentiels, ne pouvaient 
guère faire plus qu'avancer de vagues généralités. Leur apport aurait 
certes pu être plus précis et utile, si elles avaient pu se fonder sur 
des faits concrets. 

Parfois, il ne sera peut-être pas suffisant de savoir que les 
conclusions du Comité ou de ses fonctionnaires ont été tirées des 
données du C.S.A. Ainsi dans l'affaire de Vancouver, la base de l'un 
des intervenants était située à l'extérieur de la région à desservir. 
Les données auraient pu alors être trompeuses, si ce dernier avait 
été compté parmi les quatre transporteurs qui avaient subi une 
baisse de revenus. De plus, les statistiques peuvent simplement être 
inexactes, particulièrement dans le cas des petits transporteurs. Il 
peut s'agir au mieux, d'une simple approximation, ou encore les 
revenus peuvent comprendre des heures de vol effectuées loin de la 
base d'exploitation. 

Compte tenu de ces difficultés, il semble que quatre voies 
s'ouvrent au Comité: 

1. Il pourrait communiquer les statistiques aux requérants et aux 
intervenants. 

2. Il pourrait cesser d'utiliser les données du C.S.A. 

3. Il pourrait maintenir le statu quo. 
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4. Il pourrait opter pour un compromis, savoir aviser les parties 
de la portée des statistiques et des conclusions qu'il en a tirées 
et leur donner l'occasion de les commenter. 

La première solution présente de nombreux avantages. Si les 
statistiques démontrent une baisse dans les revenus et dans l'exploi-
tation des aéronefs, il va de l'intérêt des transporteurs existants 
qu'elles soient divulguées. Si elles révèlent une hausse, il y va de 
l'intérêt du public puisque de nouveaux requérants seront attirés 
dans la région. Les requêtes et interventions seront de meilleure 
facture. Les statistiques étant accessibles à tous, il ne peut y avoir 
de soupçon de mauvais usage de données confidentielles et on 
prévient ainsi toute contestation juridique fondée sur l'utilisation de 
renseignements non divulgués. De plus, les données concernées ne 
sont pas du genre de celles qui touchent à des pratiques commer-
ciales qui pourraient, à ce titre, exiger le respect du caractère 
confidentiel. 

La deuxième option est la moins intéressante puisqu'elle prive 
le Comité et les parties de renseignements pertinents et rend 
beaucoup plus difficile d'en arriver à une décision bien établie. 

La troisième n'est pas complètement sans mérite. La lecture 
d'un certain nombre de dossiers où les données du C.S.A. ont joué 
un rôle de premier plan, indique qu'il existe un système interne de 
freins et contrepoids qui influent sur l'utilisation des statistiques et 
mettent en question la justesse d'en tirer des conclusions de portée 
trop vaste. De plus, les divisions ne sont pas d'accord parfois sur le 
sens des statistiques. Il est possible de trouver dans un même 
dossier, émanant de différentes divisions, des recommandations 
contradictoires quoique étayées sur les mêmes statistiques! 

Le maintien du statu quo se heurte toutefois à deux objections 
fondamentales. D'abord, l'utilisation des statistiques n'est pas 
toujours clairement indiquée. On peut être induit en erreur par une 
décision qui donne l'impression que seuls les exposés des parties ont 
été pris en considération, alors qu'en réalité les données du C.S.A. 
ont joué un rôle important dans le processus décisionnel. En second 
lieu, déclarer, après que la décision est rendue que l'on a eu recours 
aux statistiques, fournit une occasion de contester leur validité. Les 
transporteurs n'admettent pas qu'ils auraient en quelque sorte ac-
cepté implicitement l'emploi par le Comité des transports des statis-
tiques dans l'examen des nouvelles requêtes de permis. 
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La quatrième option a déjà été longuement traitée. Elle ren-
ferme à la fois les avantages et les faiblesses que comporte tout 
compromis, mais elle apparaît préférable au statu quo. 

d) Quand doit-on tenir une audience publique? 
Le Comité possède une liberté absolue quant à la tenue d'une 

audience publique. Il n'existe ni loi ni règlement qui directement 
l'oblige à la tenir plutôt que de recourir au procédé d'examen du 
dossier. Toutefois, en vertu du paragraphe (2) de l'article 17 de la 
Loi nationale sur les transports, une partie à une plainte a droit à 
être entendue en audience publique par la Commission. 

A cause peut-être de l'ampleur de ce pouvoir discrétionnaire, de 
sévères reproches ont parfois été adressés au Comité en raison de 
son refus de tenir en certains cas des audiences publiques. Dans une 
affaire de 1970 concernant une requête de Transair, le procureur 
général de l'Ontario s'est plaint publiquement et a décrit «comme 
arbitraire et arrogante» la décision de la Commission qui avait donné 
à Transair la permission d'assurer un service quotidien à partir de 
Sault-Ste-Marie225 . 

Le gouvernement de l'Ontario ainsi que la ville et la Chambre 
de commerce de Sault-Ste-Marie, avaient demandé une audience 
publique au moment de la première demande, mais ils n'ont reçu 
aucune réponse. 

La position de la CCT sur le sujet a été exposée par son 
président d'alors devant le Comité permanent des transports et des 
communications de la Chambre des communes. En réponse aux 
critiques dirigées contre la CCT pour sa façon de traiter l'affaire 
Transair, il fit remarquer que le grand nombre de requêtes 
présentées devant le Comité rendaient pratiquement impossible de 
tenir des audiences publiques chaque fois que les parties concernées 
le demandaient. Tout en reconnaissant le droit d'une partie visée 
d'être entendue, il lui apparaissait clair que l'occasion de soumettre 
des renseignements et des commentaires par écrit satisfaisait aux 
exigences de ce droit. Comme il le disait, le but d'une audience, 
c'est de s'assurer que tous les éléments de preuve dont la Commis-
sion peut avoir besoin pour porter un jugement sont mis à sa 
disposition. 

• . .si la Commission elle-même estime qu'elle a toutes les preuves 
nécessaires pour arriver à une décision qu'exige la loi, nous avons le 
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devoir de déterminer s'il y aura une audience publique. Ces audiences 
coûtent inévitablement très cher, non seulement au contribuable, mais 
également aux compagnies aériennes et parfois à d'autres personnes 
aussi. Cela gêne le travail normal de la Commission et il ne me semble 
pas souhaitable de tenir de telles audiences simplement pour retarder 
encore l'affaire. On doit les tenir seulement au cas où la Commission 
croit sincèrement que quelqu'un n'a pas eu l'occasion de se faire 
entendre ou qu'il n'y a pas eu de preuves suffisantes pour faire 
ressortir les faite". 

On a fait valoir que la Commission avait donné au gouverne-
ment de l'Ontario des possibilités additionnelles d'intervenir, reçu 
les avocats de ce dernier et tenu compte des communications 
écrites, tout en admettant qu'elle n'avait pas tenu d'audience pu-
blique régulière. 

Cependant, même si la position de la Commission en cette 
affaire fut expliquée, il était évident que le Comité n'avait pas établi 
de normes définies afin de déterminer les situations où une audience 
publique devrait être tenue. La pratique du Comité, toutefois, a été 
de tenir des audiences lorsque les demandes présentent un intérêt 
national, comme celles d'Air Canada, de C.P. Air et des transpor-
teurs régionaux ou lorsque le Comité considère qu'il n'a pas suf-
fisamment de renseignements pertinents. L'utilité pbut aussi s'avérer 
un facteur lorsque, par exemple, plusieurs requêtes proviennent 
d'une même région. Il est possible que la seule façon de tirer les 
choses au clair soit alors de tenir une audience publique dans la 
localité concernée. 

La décision du Comité des transports aériens de tenir ou non 
des audiences publiques est influencée par les conditions, d'ordre 
pratique et juridique, exigées des commissaires pour tenir l'audience 
et trancher la question en litige, ce qui représente un emploi 
considérable de personnel pour une requête mineure. Il peut aussi 
désigner un seul commissaire qui présidera l'audience et fera rapport 
de ses conclusions au Comité, qui lui ensuite décidera. On n'a pas 
eu souvent recours aux audiences devant un seul commissaire bien 
qu'elles soient avantageuses du point de vue de la répartition du 
temps. Apparemment le Comité a voulu éviter les situations embar-
rassantes qui naîtraient du refus d'adopter le rapport d'un commis-
saire. 

Le recours aux enquêteurs par le prédécesseur du Comité, la 
Commission des transports aériens, ne comportait pas les mêmes 
incertitudes. L'enquêteur était habituellement un avocat d'une cer-
taine expérience et d'un certain prestige à qui la Commission 
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demandait de tenir une audience et de lui rendre compte. Son 
appréciation des faits était normalement acceptée par le Comité, 
sans remise en question, puisqu'il avait eu l'avantage de voir les 
parties et de faire l'inspection de la région concernée. Mais con-
trairement à ce qui se passe avec le système actuel d'un commissaire 
unique, la Commission pouvait décider elle-même si elle était d'ac-
cord avec les conclusions tirées par l'enquêteur des éléments de 
preuve réunis, sans offusquer un de ses membres. 

7. L'examen du dossier par le Comité des 
transports par chemin de fer 

Une procédure d'examen du dossier est aussi utilisée par la 
Direction du génie du Comité des transports par chemin de fer. Les 
parties concernées échangent lettres et exposés, un dossier est 
compilé et les décisions sont rendues sans les formalités d'une 
audience publique régulière. Toutefois, contrairement à la méthode 
suivie par le Comité des transports aériens, on a fréquemment 
recours à des réunions officieuses entre les fonctionnaires et les 
parties. Les exposés écrits servent à préciser les données et, au 
cours des réunions, les parties peuvent clarifier les questions en 
litige, situer le problème, déterminer les points en commun et arriver 
à une entente si possible. De plus, les inspections auxquelles 
participent les parties permettent de définir les aspects techniques du 
litige. 

La question soulevée par la répartition du coût de travaux de 
superposition de voies, évalué à plusieurs millions de dollars dans la 
ville de Burlington, fournit un exemple de l'utilisation de cette 
procédure. La Ville de Burlington et les chemins de fer Nationaux 
exposèrent par écrit leurs opinions sur la façon de répartir le coût. 
Subséquemment, en juillet 1970, des entretiens eurent lieu entre les 
fonctionnaires de la Direction du génie, les ingénieurs-conseils et les 
urbanistes de la Ville de Burlington et les représentants des chemins 
de fer Nationaux, et de nouveau, en juin 1972. La Ville soumit un 
dernier mémoire au mois d'août 1972 et le Comité des transports par 
chemin de fer rendit sa décision en septembre 1973 227 . 

La façon de procéder de la Direction du génie est préférable à 
celle du Comité des transports aériens. Il n'est pas rare qu'un 
fonctionnaire de ce dernier Comité visite un requérant et rende 
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compte de ses impressions au Comité. En raison du caractère 
informel de ces visites, les requérants peuvent ne pas en apprécier 
pleinement l'importance. Les requérants n'ont pas non plus l'occa-
sion de contester le rapport remis au Comité. Au contraire, lors-
qu'une inspection est effectuée par les fonctionnaires de la Direction 
du génie, les parties sont toujours présentes et elles peuvent facile-
ment obtenir une copie du rapport fait par l'ingénieur du district. 

D. LES ÉTUDES EFFECTUÉES PAR LES 
FONCTIONNAIRES ET LEUR 
CARACTÈRE CONFIDENTIEL 

Une question qui revient sans cesse, devant la Commission, et 
non pas seulement dans le contexte de la procédure d'examen du 
dossier, est celle de la communication du contenu des études 
effectuées par ses fonctionnaires. La non-publication de ces études 
fut la position adoptée par le ministre des Transports d'alors, et plus 
tard le premier président de la CCT, au cours du débat sur la Loi 
nationale sur les transports. 

. . .si un ministère fait faire une étude par des spécialistes et exerce son 
propre jugement à son égard, et si l'étude est ensuite publiée, le 
ministre et le spécialiste se trouvent tous deux dans une situation 
difficile. D'après moi, il serait contraire à notre système de gouverne-
ment responsable d'agir ainsi. Je sais qu'il y a au Canada plusieurs 
spécialistes renommés dans le domaine des transports. . .qui ne 
partagent pas cette opinion et qui pensent qu'on devrait tout faire sous 
les feux de la rampe. . .A mon sens, toutefois, là plupart de ceux qui 
ont l'expérience du pouvoir et non pas seulement de la critique, 
comprendraient qu'il n'en est pas nécessairement ainsi. Cette méthode 
peut avoir quelques avantages; et parfois il me semble qu'il faut faire 
un peu de lumière sur certaines questions obscures. Même au ministère 
des Transports. . .à mon sens, cela dépend de la nature des études et 
du désir du gouvernement d'obtenir, ou pas, les commentaires de la 
population et sa compréhension et de son désir de se renseigner, le cas 
échéant, pour jouer son rôle plus convenablement et plus efficacement. 
Je crois sincèrement et j'espère fortement que ce rôle sera aussi 
important et utile que les fonctions de régie que la Commission 
remplira ause 8 . 

Mais les fonctions de la Commission, celles de se renseigner et 
celles de réglementer ou de régir, ne peuvent se diviser en deux 
compartiments étanches. Il est inévitable que beaucoup des rapports 
et études préparés au sein de la Commission se rapportent à des 
questions sur lesquelles la Commission doit prendre des décisions. 
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L'équité et l'efficacité exigent que les deux fonctions s'exercent 
en harmonie de façon à en arriver à des décisions mieux établies 
sans compromettre la validité et l'acceptabilité de la procédure 
d'enquête. Une solution, la meilleure à notre avis, est de s'assurer 
qu'on ne s'appuiera pas, lorsque subséquemment on aura à rendre 
des décisions, sur des rapports ou études qui n'ont pas été mis à la 
disposition des parties et que celles-ci n'ont pas eu l'occasion de 
commenter. 

En ne divulguant pas les motifs d'une décision on laisse planer 
des doutes, qu'ils soient justifiés ou non, sur l'utilité des procédures 
publiques de la Commission. En revanche, les commissaires de la 
CCT estiment qu'il est essentiel de respecter le caractère confiden-
tiel de leurs relations avec les fonctionnaires de la Commission pour 
être en mesure de rendre des décisions basées sur les connaissances 
et l'expérience de ces derniers. Leur position est illustrée par cet 
échange de vues entre l'avocat et le commissaire au cours d'une 
audience portant sur des augmentations de tarif aérien. 

[TRADUCTION] 

L'avocat: Les fonctionnaires de la Commission et les avocats des 
compagnies aériennes m'ont appris que ces dernières avaient déposé ou 
s'apprêtaient à déposer des renseignements de caractère confidentiel et 
que la Commission se baserait sur ces renseignements, même s'ils ne 
sont pas divulgués au cours de cette enquête publique et qu'ils ne 
puissent faire l'objet de contre-interrogatoire. Si tel est le cas, je 
propose qu'on nous en remette un résumé de façon à ce que nous 
puissions contre-interroger sur ces faits. 

Le commissaire: . . .Le Comité du transport aérien est un comité de la 
Commission et lorsqu'on lui soumet une requête, il l'examine et 
demande à ses fonctionnaires de lui rédiger des rapports et de lui 
fournir des statistiques qui demeurent confidentiels. S'il n'y avait pas 
eu d'audience publique, n'allez pas croire un seul instant que nous 
aurions pris une décision à l'aveuglette. 

L'avocat: Ce n'est pas ce que j'ai prétendu et je ne demandais pas cela. 

Le commissaire: Les documents du Comité demeurent des documents 
de comité et ce Comité va les garder en sa possession. Des témoins 
comparaîtront et vous pourrez les interroger sur les sujets qu'ils auront 
traités dans leurs dépositions. Pour le moment le dépôt de quelque 
document que ce soit est exclus. 

L'avocat: Je n'ai pas demandé de déposer les documents de la Com-
mission, ni rien qui appartienne à la Commission. J'ai simplement 
demandé que, si l'on soumet des éléments de preuve de caractère 
confidentiel ou que les compagnies aériennes décident de considérer — 

Le commissaire: La preuve sera faite ici publiquement par des témoins 
que les transporteurs produiront. 
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L'avocat: C'est parfait, il n'y aura donc pas d'autre preuve que celle-là. 

Le commissaire: J'espère que vous ne nous empêcherez pas de nous 
servir de notre bon jugement pour décider cette affaire, M. Roman. 

L'avocat: Certainement pas. 

Le commissaire: Sans vous consulter sur la façon de le faire? 

L'avocat: Certainement pas, . . .ce n'est pas là mon intention 229 . 

L'Association des consommateurs du Canada (ACC) jugea que 
l'attitude de la Commission allait à l'encontre [TRADUCTION]  «. . .de 
toutes les règles reconnues d'une audience équitable en permettant à 
une commission de rendre des décisions fondées sur des éléments de 
preuve qui ne sont pas communiqués aux parties qui comparaissent 
devant elle. Pourtant voilà ce que la Commission canadienne des 
transports, en conformité avec la législation canadienne actuelle, 
s'apprête apparemment à faimo. 

Il est compréhensible que des intervenants comme l'ACC soient 
intéressés à savoir de quelle façon la CCT utilise, à l'intérieur de la 
Commission, les renseignements de caractère confidentiel ainsi que 
les études effectuées par les fonctionnaires. Si les renseignements 
font partie d'une étude générale visant à fournir aux commissaires 
des données de base dans un domaine de portée plutôt vaste, les 
renseignements servent alors à l'élaboration de politiques et l'équité 
des procédures n'est pas mise en cause. Si, en revanche, les 
renseignements sont compris dans une étude traitant d'un sujet 
précis et se rapportant particulièrement à des parties, les renseigne-
ments servent alors au processus décisionnel et l'équité des 
procédures souffre de leur non-divulgation. L'adoption d'une 
politique, sinon d'une loi, visant à la communication de ces deux 
catégories de renseignements, rendrait le processus d'examen plus 
significatif. En ne divulgant ni les uns ni les autres, ce processus 
perd de son efficacité, la justesse des décisions est mal perçue et 
l'application des règles d'équité et de justice naturelle est mise en 
doute. 

Les études des fonctionnaires portant sur les faits précis qui 
doivent faire l'objet d'une décision ne constituent pas un phénomène 
nouveau et elles n'ont certes pas toujours une influence néfaste et 
préjudiciable aux parties. Par exemple, les travaux des fonction-
naires ayant trait aux demandes de suppression et d'abandon de 
lignes ont joué un important rôle d'équilibre. Les compagnies de 
chemin de fer avaient soutenu que la Commission des transports par 
chemin de fer ne devait pas écarter les chiffres relatifs aux revenus 
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et dépenses, qui avaient été déposés en preuve, puisque les chiffres 
n'étaient pas «. . .d'aucune façon dévalorisés par le contre-
interrogatoire qu'avaient subi ces témoins». La Commission rejeta 
cette prétention et statua que les chiffres des compagnies ne de-
vaient pas être automatiquement acceptés 

[TRADUCTION] 

. . .simplement parce qu'aucune des parties adverses n'avait la com-
pétence nécessaire pour les scruter efficacement. . .il incombe à la 
Commission d'examiner les chiffres et de les corriger, si nécessaire, 
afin qu'ils présentent un tableau raisonnablement fidèle de la 
situation'  . 

La communication des rapports des ingénieurs de la Commis-
sion est la règle maintenant suivie dans les affaires qui concernent 
les passages à niveau. Dans une décision rendue en 1970, une 
municipalité touchée ne fut informée que du contenu général du 
rapport de l'ingénieur de la Commission alors qu'on déclarait que 
«. . .1a Compagnie et la municipalité connaissent tous les faits qui 
pourraient influencer notre décision d'une façon ou d'une autre. 
Il semble qu'en 1972 la communication aux parties du rapport intégral 
de l'ingénieur était devenue la pratique courante 233 . 

La préférence des tribunaux va vers la divulgation. L'arrêt 
Magnasonic, en 1972, révèle que la Cour fédérale préconise la 
publication, ce qui se reflète aussi dans plusieurs décisions plus 
récentes 214 . En l'absence d'un texte législatif particulier à l'appui du 
caractère confidentiel des renseignements, texte qui de toute façon 
pourrait être interprété étroitement, nous croyons qu'en fin de 
compte les tribunaux exigeront de certaines études des fonction-
naires, probablement de celles qui traitent de faits précis relatifs aux 
décisions, qu'elles soient mises par la Commission à la disposition 
des parties. 

Qu'aurait, en fait, à perdre la CCT en adoptant immédiatement 
et volontairement une politique de communication, ou en y étant 
contrainte par les tribunaux? L'expérience nous enseigne que la 
divulgation de rapports «confidentiels» ne peut que nuire à la 
sincérité et à la franchise du personnel qui rédige ce genre de 
rapports. Mais pourquoi craindrait-on que des analyses et recom-
mandations, bien appuyées sur des faits, soient connues du public? 
Les opinions qui ne sont jamais soumises aux critiques ni à de 
véritables contestations publiques risquent de ne pas évoluer au 
rythme des circonstances. De plus, comme le juge en chef Jackett le 
soulignait dans Magnasonic, le droit à l'audience prévu par la loi 
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• . .comprend à tout le moins une possibilité équitable de répondre à 
tout ce qui va à l'encontre de son intérêt et un droit de présenter ses 
prétentions relativement aux preuves sur lesquelles le Tribunal se 
propose de fonder sa décision 2" 6 . 

Cette même possibilité minimale devrait se retrouver lorsque les 
principes de justice naturelle commandent une audience. Le Parle-
ment aurait pu, après tout, opter de conférer le pouvoir décisionnel à 
un organisme qui ne soit pas assujetti aux prescriptions de justice 
naturelle, mais il ne l'a pas fait. Comme le mentionne le jugement 
rendu dans Magnasonic, ce pouvoir aurait pu être délégué par le 
Parlement à 

. 	. 

 

•un ministère, en lui accordant les pouvoirs nécessaires pour obtenir 
les renseignements requis et présenter ses conclusions. Aucune «partie» 
n'aurait alors eu droit à une audience. Au lieu de cela, le Parlement a 
choisi de créer une cour d'archives pour faire les enquêtes en question 
et a prévu qu'elles seraient menées au moyen d'audiences auxquelles 
ceux dont les intérêts économiques sont le plus nettement en cause des 
deux côtés auraient le droit de comparaître 2 "6 . 

Les mêmes principes s'appliquent à la CCT, qu'elle procède par 
examen du dossier ou par une audience régulière. 

Une autre méthode qui permettrait au public de prendre con-
naissance des avis des fonctionnaires, serait de les convoquer à la 
barre des témoins. L'absence de ces derniers enlève aux parties 
l'occasion de faire réellement valoir leurs prétentions, si leurs 
arguments sont sapés en coulisse. Une partie peut mettre de l'avant 
une proposition nouvelle, à laquelle s'opposera fortement un 
fonctionnaire influent de la Commission. En pareille circonstance ne 
devrait-on pas avoir le droit d'assigner ce fonctionnaire à la barre et 
de contester son point de vue dans l'espoir de prouver le bien-fondé 
de la nouvelle proposition? 

Par contre, certains prétendront qu'en obligeant les fonction-
naires à témoigner aux audiences, les avis donnés par ceux-ci aux 
commissaires seront beaucoup moins ouverts et moins complets. 
Cette pratique pourrait contribuer à introduire dans les relations de 
confiance qui doivent exister entre les commissaires et le personnel, 
un aspect contradictoire qui n'est pas souhaitable. De plus, les 
parties pourraient abuser du contre-interrogatoire et s'en servir 
simplement pour embarrasser et discréditer les fonctionnaires. 

L'assignation des fonctionnaires à la barre comporte, il est vrai, 
certains risques, mais les avantages l'emportent aussi sur les incon-
vénients en certaines occasions. Une de ces occasions s'est pré- 
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sentée en 1973 devant le Comité des transports par chemin de fer. 
Il s'agissait de l'interprétation d'une ordonnance sur les frais relative 
à l'abandon de lignes de chemin de fer et à la valeur de récupération 
des installations de la voie ferrée. Il existait une différence marquée 
entre les opinions des fonctionnaires du Comité et celles des 
représentants des compagnies de chemin de fer visées. Pour en 
arriver à une solution plus équitable et rendre publiques ces di-
vergences, le Comité permit à ses conseils de comparaître comme 
témoins. Le Comité fit remarquer qu'il devait 

. . .décider laquelle des deux interprétations données à l'article 3 de 
l'Ordonnance sur les frais est juste, celle de la compagnie à l'appui de 
sa prétention, ou celle des conseils du Comité qui la rejettent. Le 
Comité à voulu que les deux arguments soient bien approfondis et 
s'assurer que le Canadien Pacifique puisse connaître la position prise 
par les conseils du Comité et y rép1iquer 237 . 

Cette méthode a bien fonctionné et on pourrait y avoir recours 
plus fréquemment. Comme son succès dépend beaucoup de l'attitude 
du personnel nous avons demandé à plusieurs hauts fonctionnaires 
s'ils estimaient qu'ils devraient être obligés de comparaître comme 
témoins et nous avons reçu des réponses très diverses. La confiance 
en soi des personnes concernées et le contexte de la prise des 
dépositions sont les principaux facteurs qui ont influé sur les 
réponses. En certaines matières, comme l'affaire que nous venons 
de citer, le contexte favoriserait la comparution des fonctionnaires 
puisque les questions en litige sont de nature technique plutôt que 
subjectives et les témoins risquent peu d'être importunés. Lorsque 
les situations ont des incidences politiques nombreuses et que les 
questions en litige concernent les objectifs généraux de la Commis-
sion, la plupart des fonctionnaires interrogés estiment qu'il ne serait 
pas approprié qu'ils soient au premier rang pour recevoir les coups. 

La Commission a eu recours aux études faites par le personnel 
et au personnel lui-même afin d'obtenir, pour les audiences, des 
données non contestées situant le problème. En 1975, dans un 
certain nombre d'affaires relatives à l'abandon des lignes de chemin 
de fer de l'Ouest, les fonctionnaires du Comité des transports par 
chemin de fer ont rédigé des brochures qui faisaient l'historique de 
chacune des sociétés ferroviaires concernées, brochures qui ont été 
distribuées peu avant le début de l'audience. Un haut fonctionnaire 
est aussi venu à la barre, le premier jour de la séance, afin 
d'expliquer comment l'ordonnance du Comité sur les frais serait 
utilisée. A la Commission des transports aériens, il était courant, à 
un moment donné, de faire témoigner des fonctionnaires, au début 
de l'audience, sur les conditions générales du service aérien dans la 



région concernée. Ce sont là des pratiques qui sont considérées 
utiles par les parties et qui devraient faire l'objet d'une utilisation 
plus fréquente. 

1. Le caractère confidentiel des renseignements 

La question du respect du caractère confidentiel est étroitement 
liée à la divulgation des études faites par les fonctionnaires. 
Toutefois, alors que celles-ci sont effectuées à l'intérieur de la 
Commission, la question du caractère confidentiel, dans le contexte 
des procédures de la CCT, touche l'accessibilité aux renseignements 
fournis confidentiellement par l'une des parties. Ici, il peut y avoir 
conflit d'intérêts entre, d'une part, le fait de protéger une partie des 
conséquences nuisibles de la publication de renseignements con-
fidentiels relatifs à son entreprise et, d'autre part, l'importance de 
les divulguer aux tiers dans l'intérêt de l'équité. 

Comme la divulgation des études des fonctionnaires, cette 
question a été jusqu'à un certain point discutée au cours des débats 
sur l'adoption de la Loi nationale sur les transports. Interrogé sur 
l'accessibilité aux renseignements concernant le coût de l'abandon 
des lignes de chemin de fer, le ministre des Transports d'alors 
affirma que la communication de ceux-ci devait prévaloir, si cela 
s'avérait nécessaire à la solution des questions en litige. Et de s'en 
expliquer en ces termes: 

. . .1a Commission peut rendre public tout renseignement qui lui sera 
fourni si elle pense que c'est dans l'intérêt public. Cependant, il 
pourrait arriver que la Commission, afin d'en arriver à ses propres 
conclusions, exige certains renseignements et ne juge pas opportun de 
les rendre publics. Mais, dans tout litige, il est évident qu'aucune 
décision ne pourrait être rendue en s'inspirant de renseignements qui ne 
seraient pas disponibles à l'une ou l'autre des parties intéressées 28 . 

En parlant de «tout litige», le Ministre reconnaissait, semble-t-il, 
que lorsque les faits contestés sont au coeur de la question soumise 
à la Commission, il faudrait alors donner aux parties l'occasion de 
vérifier ces faits. Si au niveau des principes la déclaration du 
Ministre est pertinente, elle ne touche pas vraiment au problème que 
pose le caractère confidentiel. 

Une récente intervention de la Maritime Telephone and Tele-
graph, de la Nouveau-Brunswick Telephone et du Conseil des 
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premiers ministres des provinces Maritimes, à l'encontre du tarif 
pour les installations de micro-ondes proposé par la Société des 
télécommunications CN/CP nous offre un exemple classique du 
caractère confidentiel de cette question. Dans le passé, les compa-
gnies de téléphone locales fournissaient ces installations. Les inter-
venantes prétendaient que le tarif proposé, très inférieur à tout tarif 
qu'elles pouvaient se permettre d'offrir, accordait à la SCTT une 
préférence ou avantage indu ou déraisonnable, contrairement à 
l'article 21 de la Loi sur les chemins de fer. 

En déposant auprès de la CCT une copie de leur accord avec la 
SCTT, les Télécommunications CN/CP ont demandé que le docu-
ment soit traité à titre confidentiel, en invoquant les motifs suivants: 

• . .Cet accord a été signé à la suite d'un appel d'offres à l'occasion 
duquel T/CN-CP étaient en concurrence avec les intervenantes. Il serait 
contraire à l'équité de permettre à des concurrents d'étudier un contrat 
qu'ils n'ont pas réussi à obtenir. 

• . .Les intervenantes à la présente affaire sont des sociétés de 
télécommunications échappant à la réglementation fédérale et, si la 
situation était renversée, les T/CN-CP ne disposeraient pas d'un pareil 
prétoire où demander des renseignements comparables à ceux que 
sollicitent maintenant les intervenantes 239 . 

L'avocat des intervenantes a demandé la production de l'accord, ou 
au moins de ceux de ses passages qui pourraient être rendus publics 
sans pour autant divulguer de renseignements de «nature véritable-
ment confidentielle». T/CN-CP ont répondu que l'accord contenait 
des renseignements 

. .qui sont considérés dans la profession comme confidentiels [et] que 
leur publication porterait préjudice aux intimés en affaiblissant leurs 
positions sur le marché. . . 

Le Comité statua que l'accord devait être rendu public sauf 
pour les renseignements, contenus dans une annexe, sur les 
techniques à mettre en oeuvre par T/CN-CP pour satisfaire aux 
exigences fonctionnelles de SC1T 240 . Cette solution garantissait que, 
dans la mesure du possible, les renseignements seraient rendus 
publics tout en sauvegardant le caractère confidentiel lorsque les 
exigences de la concurrence le justifiaient. Elle permettait surtout 
d'apporter des nuances dans la détermination de l'aspect confidentiel 
des documents. Elle semble plus raisonnable, en comparaison, 
qu'une décision rendue quelques mois plus tard par le Comité des 
transports par eau. 

Un titulaire d'un permis de transport sur le fleuve Mackenzie 
contesta la validité de la vente de l'entreprise d'un concurrent à une 
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puissante compagnie nationale de transport, vente qui était assujettie 
à l'approbation du Comité 241 . La contestation se fondait sur le fait 
qu'il s'agissait effectivement d'une vente du permis. On prétendait 
que l'examen du contrat confidentiel démontrerait que l'achat portait 
sur les droits de navigation et non les biens matériels de la 
compagnie. Il devenait donc absolument nécessaire de prendre 
connaissance de l'accord entre le vendeur et l'acheteur pour ap-
précier le bien-fondé de la requête. Comme le déclarait l'avocat: 

. . .pour parler aussi carrément que possible, je crois que le rejet de 
notre demande de production de ce document constituerait un déni de 
justice de la forme la plus patente. 

La demande de production du document a été rejetée plutôt 
sèchement pour les motifs qui contrastent grandement avec ceux 
mentionnés ci-dessus dans la décision relative à T/CN-CP. 

De façon générale, le Comité ne veut par ordonner la révélation 
des détails. . .[de]. . .cet accord, en l'absence de motifs sérieux de le 
faire. . .nous considérons que la production de l'accord n'est pas 
d'intérêt public, et que les opposants n'ont pas établi qu'elle est 
indispensable à la défense de leurs droits 212 . 

Deux récentes décisions du Comité des transports par chemin 
de fer sont plus encourageantes en ce sens qu'elles laissent présager 
une plus grande communication 243 . La première concerne la publica-
tion des rapports d'accidents préparés par les inspecteurs du Comité. 

2. Les rapports d'accidents de chemin de fer 
Durant presque soixante-dix ans, la Commission des chemins de 

fer et les organismes qui l'ont précédée ont refusé, sauf en de rares 
exceptions, de rendre publics les rapports d'accidents de leurs 
inspecteurs. La justification de cette pratique, d'abord énoncée en 
1908, était premièrement que les rapports étaient faits uniquement 
dans le but d'informer les autorités administratives, deuxièmement 
qu'ils ne devaient pas être remis aux parties qui envisageaient des 
poursuites civiles contre les compagnies de chemin de fer, et 
troisièmement que les représentants des chemins de fer seraient 
hésitants à donner des renseignements aux autorités administratives 
s'ils croyaient que les rapports pourraient servir contre eux devant 
les tribunaux. Le refus de rendre public les rapports était légale-
ment justifié par une ordonnance générale de la Commission 244 , qui 
décrétait que tous les rapports d'accidents étaient confidentiels et ne 
pouvaient être rendus publics que par une ordonnance spéciale. 
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Malgré cette discrétion laissée à la Commission, les rapports 
étaient rarement communiqués. L'inquiétude que, de plus en plus, 
suscitait cette pratique245  amena le Comité des chemins de fer à 
entreprendre, en 1971, une enquête générale sur la sécurité des 
chemins de fer et à envisager la modification éventuelle des ordon-
nances générales de la CCT traitant de la sécurité. Au cours de 
l'enquête, la Fraternité des mécaniciens de locomotive et l'Associa-
tion des syndicats de cheminots canadiens contestèrent vigoureuse-
ment l'ordonnance générale qui décrétait ces rapports confidentiels, 
soutenant qu'elle était ni valide ni souhaitable. Cette ordonnance 
était censée se fonder sur l'article 225 de la Loi sur les chemins de 
fer. Les paragraphes (1) et (2) de l'article 225 prévoyaient qu'il 
incombait aux compagnies de chemin de fer et à leurs employés 
d'informer la Commission des accidents et de lui en fournir les 
détails. Le paragraphe (3) donnait à la Commission le pouvoir de 
déclarer confidentiels les renseignements ainsi fournis. 

Dans la décision qui a suivi les audiences dans cette affaire, le 
commissaire Jones, président du Comité des transports par chemin 
de fer concluait que le pouvoir donné à la Commission de déclarer 
confidentiels les renseignements relatifs aux accidents de chemin de 
fer portait uniquement sur les renseignements fournis conformément 
aux paragraphes (1) et (2) de l'article 225 de la Loi sur les chemins 
de fer. En d'autres mots, la Commission n'avait pas le pouvoir de 
déclarer confidentiel le rapport d'une personne nommée pour s'en-
quérir d'un accident survenu sur un chemin de fer. Le président 
recommanda donc que l'ordonnance soit abrogée et qu'une nouvelle 
soit rédigée, en tenant compte des opinions exprimées par les 
chemins de fer et les syndicatsm. 

Beaucoup plus important que cette interprétation bien honnête 
du texte législatif, est le fait que le commissaire ait accepté 
d'énoncer les grands principes de base qui devraient servir à 
déterminer ce qui constitue une communication de caractère con-
fidentiel: 

La vraie question est de savoir dans quelle mesure les causes des 
accidents de chemin de fer et les enquêtes qui leur font suite devraient 
être accessibles à l'examen du public. Dans mon esprit, le public a le 
droit d'être informé sur une question aussi importante. Les parents de 
ceux qui sont touchés par ces accidents, qui peuvent être blessés ou 
tués, n'ont aucun moyen de savoir, à l'heure actuelle, ce qui s'est 
effectivement passé, si ce n'est par les affirmations de la compagnie de 
chemin de fer et, dans certains cas, par les audiences lorsqu'il y a 
enquête publique. Le personnel des chemins de fer et les syndicats qui 
le représentent ne profitent pas non plus, au point de vue de leurs 
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habitudes ou de leurs méthodes de travail, de la connaissance des 
résultats d'une enquête objective et approfondie sur les accidents 
ferroviaires effectuée par la Commission. De plus, la question de la 
sécurité de l'exploitation ferroviaire au Canada intéresse à juste titre le 
grand public, et surtout les usagers des chemins de fer, voyageurs ou 
expéditeurs de marchandises. Enfin, les directeurs des compagnies de 
chemin de fer ne sont pas soumis, dans la recherche de la sécurité 
d'exploitation, à cet aiguillon supplémentaire que constituerait la publi-
cation au grand jour des causes des accidents ferroviaires 247 . 

Ceci établi, le Commissaire a ensuite examiné jusqu'à quel point 
le caractère confidentiel des renseignements que les compagnies et 
leurs employés doivent fournir, en vertu des paragraphes (1) et (2) 
de l'article 225 doit être respecté. 

C'est sur ce plan que l'intérêt public peut venir en sérieuse 
opposition avec les droits privés sanctionnés par la loi, qu'il s'agisse de 
ceux des compagnies de chemin de fer ou de ceux des employés qui 
peuvent être impliqués dans des accidents ferroviaires. Par exemple, 
après une enquête, la Commission peut ordonner à une compagnie de 
chemin de fer de suspendre ou de destituer un employé qu'elle juge 
coupable de négligence ou de faute. On voit facilement que la publica-
tion hâtive des déclarations faites à son supérieur par un employé du 
service ferroviaire ou un surveillant serait de nature à faire préjuger de 
l'examen de son cas par la Commission, qui a le pouvoir de le faire 
suspendre ou congédier 218 . 

Le Commissaire ne croyait pas que la liberté de la CCT de 
dévoiler des documents aurait pu s'appliquer aux communications 
jouissant d'une immunité accordée par la loi, comme celles entre un 
avocat et son client, échangées en attente du règlement d'un litige. 
Mais il ne voyait pas pourquoi en permettant la publication «. . .on 
n'obtiendrait plus de déclarations aussi ouvertes et complètes au 
cours des enquêtes d'accidents» 249 . 

3. L'affaire du colza 
La seconde décision importante qui a examiné la divulgation des 

renseignements est survenue au cours de l'audition de ce qui est 
connu comme l'Affaire du colza, une enquête du Comité pour 
déterminer si certains taux de fret ferroviaires étaient nuisibles à 
l'intérêt public. Bien qu'on mentionne brièvement la question dans la 
décision finale du Comité des transports par chemin de fer, la 
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décision qui nous intéresse a été rendue au cours de l'audition et, 
par conséquent, ne se trouve que dans la transcription des notes 
sténographiques. 

La question a été soulevée lorsque le ministre du Développe-
ment économique du Manitoba déclara, durant son témoignage, 
qu'un certain nombre d'entreprises intéressées au traitement de la 
graine de colza avaient refusé de s'installer dans sa province en 
raison des taux discriminatoires imposés par les chemins de fer. Mis 
immédiatement en demeure de les identifier, il refusa sous prétexte 
qu'il serait préjudiciable aux intérêts de sa province de divulguer ces 
renseignements.  

Les audiences étaient tenues en vertu de l'article 23 de la Loi 
nationale sur les transports qui parle d'«une audition» par le Comité 
et décrit la procédure comme une «enquête». 

Le commissaire Jones, en décidant si la divulgation était néces-
saire, a énoncé les principes généraux mis en cause. En raison de la 
valeur intrinsèque de la décision et du fait qu'elle n'est pas facile-
ment accessible, nous citons intégralement le commissaire: 

Deux principes généraux découlent, à notre avis, des décisions que 
j'ai mentionnées. Le premier, c'est que la Commission n'est pas liée 
par les règles ordinaires qui régissent les cours de droit relativement à 
la preuve, en raison de la nature particulière de son rôle. Le second, 
c'est que, quoi qu'il en soit, il y a des exceptions à la règle ordinaire 
voulant que les causes soumises aux tribunaux soient traitées publi-
quement. 

En conclusion, si nous voulons donner une signification et une 
portée à l'article 23, la Commission doit exercer les pouvoirs que lui 
confère cet article en accord avec ces deux principes. Autant que 
possible, la Commission doit procéder à l'audition des témoignages de 
la façon habituelle. Mais si nous voulons exclure tous les renseigne-
ments obtenus par un moyen autre que la voie ordinaire, il y aurait 
alors lieu de modifier l'article 23 pour donner la même signification à 
«enquête» et à «audition» et nous ne croyons pas que ce soit le cas. 

De même, nous ne croyons pas que ces expressions soient inter-
changeables. Toute audience doit faire partie d'une enquête que la 
Commission estime justifiée et cette dernière, faisant enquête, doit tenir 
compte de tous les facteurs qui lui semblent pertinents, notamment le 
facteur d'intérêt public. . .Nous avons conclu que la Commission peut 
recevoir tous les renseignements dont elle a besoin pendant l'enquête, 
au terme de laquelle elle décidera si des actions, des omissions eu 
l'effet de l'établissement de taux par les compagnies de chemin de fer 
nuisent à l'intérêt public. 

Nous avons également conclu que, même si l'on doit tenter 
d'obtenir tous les renseignements possibles en audience publique, dans 
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l'intérêt de l'équité et de la justice, ce sont ces principes mêmes qui 
exigent que la Commission se serve des autres moyens à sa disposition 
chaque fois que cela s'avère nécessaire. Autrement, elle nuirait à 
l'intérêt public. . . 

. . .lorsque des renseignements sont pertinents à une cause, au titre de 
l'article 23, et sont essentiels à la Commission, mais que leur dévoile-
ment en audience publique peut nuire gravement à la partie qui les 
donne, ils doivent alors être donnés confidentiellement à la Commis-
sion. [Les parties soulignées sont de moi.] 

• . .Ce que [le témoin] devra nous prouver, c'est que le dévoilement de 
ces renseignements lui nuira gravement ainsi qu'à la partie qu'il 
représente. 

D'autre part, la partie qui pose la question sera alors obligée de 
prouver à la Commission que les renseignements qu'elle cherche sont 
pertinents et essentiels à la Commission pour rendre sa décision. 

La Commission demandera ensuite les renseignements en question 
et rendra sa décision à savoir qu'il y a lieu de les dévoiler ou non. 

Avant d'agir ainsi, elle rendra une autre décision qui, à notre avis, 
est aussi importante, et dans quelques cas plus importante, à savoir si 
la question posée et la réponse attendue sont pertinentes et essentielles. 
Aven de traiter du caractère confidentiel d'une question, il faut 
d'abord déterminer si elle est pertinente et essentielle. . . 

Il y a peut-être de très rares cas où la Commission se trouve 
devant ce genre de dilemme, à savoir, que les renseignements sont 
essentiels et pertinents mais que leur dévoilement causera sans aucun 
doute des torts réels et importants et que leur vérification ne peut se 
faire, à son avis, pour une raison ou une autre, de façon convenable 
par elle-même ou par son personnel. Il peut s'agir, en pareilles 
circonstances, et je crois qu'il y a un précédent à cela,. . .[d'exclure 
tout le monde sauf le ou les avocats], appelé à entendre la déposition et 
à faire le contre-interrogatoire, à condition bien entendu, qu'on se soit 
entendu avec [lui] que les renseignements ne seront pas dévoilés. 

Cette procédure ne nous plaît guère. Notre système juridique est 
peu favorable aux auditions in camera. Les parties intéressées se 
trouvent elles-Mêmes exclues, la presse n'est pas admise et toute la 
procédure judiciaire est fondamentalement modifiée. Aucune règle ne 
permet d'y échapper. Je crois qu'il peut y avoir des situations où le 
dévoilement des renseignements peut être à la fois néfaste mais 
essentiel, et qu'il n'y a aucune autre solution. 

En conclusion, si nous tenons compte de ces trois facteurs impor-
tants, — pertinence, caractère essentiel et tort réel causé — la 
démarche peut être plus lente, au déplaisir de certains, mais c'est une 
façon juste et pratique de résoudre le problème. Nous espérons qu'avec 
le temps tous s'habitueront à travailler avec ces règles, et que la portée 
de celles-ci deviendra un peu plus facile à apprécier. Je désire ajouter 
que les membres du Comité n'hésiteront pas à prendre tout le temps 
nécessaire pour rendre une décision sur toute requête particulière 
portant sur cette règle de caractère confidentiel 250 . 
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4. Coûts supportés par les compagnies de 
chemin de fer 
Le législateur a proposé récemment certaines modifications qui 

ont trait au caractère confidentiel de certains renseignements. En 
vertu de l'article 331 de la Loi sur les chemins de fer, la Commission 
peut publier des renseignements confidentiels lorsqu'elle estime que 
cette publication est nécessaire dans l'intérêt public. A la Confé-
rence sur les perspectives économiques de l'Ouest, tenue en juin 1973, 
les provinces ont exigé que le droit d'obtenir des renseignements 
relatifs aux frais des compagnies de chemin de fer, soit clairement 
reconnu par la loi. Le projet de loi C-48, en 1975, est venu leur 
donner satisfaction à cet égard, en ajoutant les articles 331.1 et 331.4 
qui prévoient que le ministre des Transports peut demander ces 
renseignements au nom d'un gouvernement provincial et les lui 
communiquer ensuite, pourvu que ce dernier s'engage à les tenir 
pour confidentiels 251 . Si toutefois, ces renseignements se rapportent 
à des procédures intentées en vertu de la Loi nationale sur les 
transports, ils peuvent être publiés aux fins de ces procédures. Cela 
signifie que maintenant, le Comité des transports par chemin de fer, 
dans la mesure où les gouvernements provinciaux sont concernés, ne 
peut plus décider, selon les modalités de l'article 331 de la Loi sur 
les chemins de fer, de chaque cas individuellement 252 . C'est là un 
autre exemple de la tendance vers une plus grande divulgation des 
renseignements de caractère confidentiel. 

E. L'APPORT DU PUBLIC 
Dans l'exercice de ses activités en matière de réglementation, la 

Commission est demeurée plutôt «introvertie». Jamais elle n'a 
cherché à expliquer son rôle au public ou aux activités sur lesquelles 
elle a eu droit de regard. 

Elle a publiquement maintenu une attitude distante, contraire-
ment au Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC), un autre organisme fédéral de contrôle qui a 
des problèmes similaires, mais qui oeuvre dans un contexte bien 
différent. Peut-être parce qu'il était à l'image du milieu professionnel 
qu'il contrôle et de la personnalité de son président, le CRTC a 
toujours maintenu son image dans le public. Son premier président a 
participé a de nombreuses réunions d'information où il a souvent été 
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vivement critiqué. Il a toujours tenté d'expliquer les politiques du 
CRTC au milieu professionnel et au grand public ainsi que d'inciter à 
une meilleure compréhension des problèmes auxquels doit faire face 
la radiodiffusion canadienne. Les membres du CRTC et les cadres 
de l'organisme assistent régulièrement aux assemblées annuelles des 
radiodiffuseurs et des câblodiffuseurs où ils tentent patiemment 
d'expliquer leur point de vue à leurs critiques. A ces réunions ils 
ont, bien sûr, à répondre à des questions parfois embarrassantes 
relatives à des politiques particulières, et même à des cas 
spécifiques. Ce qu'il faut surtout retenir est qu'ils n'ont pas invoqué 
la difficulté éventuelle d'avoir à refuser de discuter d'une question 
pendante, comme excuse pour se dérober au public. 

En partie en raison de l'isolement de la CCT, les relations entre 
le milieu du transport et la Commission ont été autrefois très 
tendues. Ainsi, en 1969, l'Association canadienne du transport aérien 
(ACTA) adopta à l'unanimité une motion de blâme envers le Comité 
des transports aériens et insista pour que le processus de réglemen-
tation soit assujetti à des règles de pratique qui permettraient aux 
transporteurs d'exprimer leur point de vue 253 . En 1971, les relations 
avaient empiré, comme une entrevue alors avec le président de 
l'ACTA le démontre. 

Le président de l'ACTA déclara que le milieu aéronautique était 
«des plus contrarié», du fait qu'un récent changement de politique de 
la part de la CCT avait forcé la Commission à refuser l'invitation 
d'envoyer des représentants à la conférence de l'Association. La 
Commission considérait, disait-on, qu'il ne serait pas approprié que 
les commissaires se prononcent sur des questions qui leur étaient 
soumises ou pouvaient l'être, puisqu'ils étaient parties à un proces-
sus décisionnel de caractère judiciaire. «Nous ne pouvons certes pas 
accepter cet argument», répondit l'ACTA. Selon son président, les 
commissaires, qui élaborent les politiques du transport aérien, de-
vraient rencontrer les représentants de l'industrie et «constater par 
eux-mêmes ce qui s'y passe». L'attitude de la CCT contrastait avec 
celle du ministère fédéral des Transports, qui préconisait des rela-
tions plus étroites avec les membres de l'Association sur des 
questions telles que la sécurité et la délivrance de permis aux 
pilotes. «Le fait que le Ministère soit au fait de nos problèmes est un 
encouragement pour nous» 254 . 

Les relations se sont améliorées depuis mais la Commission 
semble vouloir garder sans nécessité ses distances avec le milieu 
aéronautique et le public. Elle n'a pas, jusqu'à très récemment, 
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reconnu que les audiences régulières pouvaient constituer un moyen 
d'améliorer ces relations. Les audiences publiques ne sont pas 
nécessairement limitées au processus décisionnel. Elles peuvent 
aussi servir de forum et permettre ainsi de recueillir des renseigne-
ments et de connaître l'opinion du public en des domaines où une 
réglementation peut être nécessaire. La Commission a fait preuve 
d'un certain immobilisme en cette matière des audiences régulières. 
Sans doute, a-t-elle été influencée par sa définition juridique de 
«cour d'archives». Cela ne l'a pas empêchée de tenir un certain 
nombre d'audiences de portée plus vaste. Il s'agit là d'une tendance 
salutaire qui démontre le désir de la Commission de mieux connaître 
le milieu visé par ses décisions, la nécessité d'améliorer les com-
munications avec le public et les personnes touchées par sa 
réglementation et le rôle que peuvent jouer en ce sens les audiences 
publiques. 

Trois exemples illustrent cette tendance. Au cours d'une récente 
enquête générale du Comité des transports aériens sur la correspon-
dance des services aériens dans les Maritimes, aux besoins de la 
population, la Commission a décidé de tenir des audiences publiques 
dans les principales villes de ces provinces. Ces audiences ont été 
les premières à mettre l'accent sur des questions d'ordre générai 
plutôt que sur des demandes particulières de permis. Afin de rendre 
l'atmosphère moins formaliste et plus propice à la participation du 
grand public, les témoins n'ont pas eu à prêter serment et ils ne 
pouvaient pas être contre-interrogés. Un rapport rédigé par le 
personnel, The Adequacy of Unit Toll Commercial Air Services in 
the Atlantic Region of Canada, a été remis aux parties intéressées 
avant les audiences. L'apport du public s'est avéré valable, par-
ticulièrement en aidant à mettre à jour certaines contradictions dans 
les études des fonctionnaires. 

L'examen de la requête «B» modifiée de Bell Canada, par le 
Comité des télécommunications nous fournit un deuxième exemple. 
Des audiences publiques additionnelles furent tenues à Toronto et à 
Montréal afin de recevoir les exposés du grand public. Tout en se 
déclarant déçu par la faible participation du public, le Comité 
souligna l'utilité de l'expérience 255 . Le Comité reçut à Ottawa 111 
interventions qui représentaient un large éventail des intérêts du 
public. 

Le Comité des télécommunications fixa aussi des audiences 
publiques pour l'étude de ses propositions d'une procédure de 
rajustement des tarifs et invita les transporteurs et les personnes 
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intéressées à lui soumettre leurs exposés. Ces trois exemples 
démontrent que la Commission a reconnu l'utilité des audiences 
publiques pour traiter de questions d'intérêt général. En tant que 
méthode pour connaître les réactions du public et du milieu profes-
sionnel aux règles proposées, le recours à l'audience publique de 
cette façon constitue une mesure innovatrice et une étape impor-
tante. Non seulement on s'assure que les règles et les procédures 
seront plus équitables, mais aussi que l'application en sera facilitée. 

La prudence dont a fait preuve la Commission reflète sa 
perception des problèmes reliés aux audiences régulières ainsi que 
de ceux résultant d'un recours plus fréquent à celles-ci. En bref, si 
les audiences sont plus longues, il reste moins de temps pour 
appliquer des méthodes d'un caractère plus novateur. Cependant, 
puisque la Commission s'efforce de réduire le temps que les com-
missaires doivent consacrer aux audiences publiques en appliquant 
judicieusement l'article 19 (par le recours à des enquêteurs et par la 
simplification de la procédure), les audiences pourront servir davan-
tage de forum pour l'examen des questions d'intérêt public (l'éla-
boration des politiques et des principes de réglementation). 

Une question qui est reliée de très près au rôle des audiences 
est delle de l'intérêt public en général et de la représentation des 
consommateurs devant les organismes de contrôle, et en particulier, 
la Commission canadienne des transports. Cette question a été 
traitée en profondeur ailleurs, mais des faits récents montrent 
comment la CCT a abordé la question 256 . Le Comité des télécom-
munications s'est attaqué au problème suscité par l'intérêt grandis-
sant du public pour les tarifs de Bell Canada. Cela l'a conduit, dans 
une grande mesure, à tenir une audience sur une question connexe à 
la représentation de l'intérêt public, soit la question des dépens aux 
intervenants. 

En 1974, le Comité des télécommunications se trouva en 
présence de 111 intervenants dans une requête relative aux taux de 
Bell Canada. Parmi ceux-ci, seuls les gouvernements de l'Ontario et 
du Québec, l'Association des consommateurs du Canada et un 
particulier, M. Carlyle Gilmour de Chateauguay Heights, Québec, 
ont participé à toutes les séances de la Commission. Le problème 
qui se posait au Comité était la façon de satisfaire les autres 
intervenants dont les moyens et les intérêts étaient des plus variés. 

Le Comité en est venu à la conclusion que «dans le cadre 
actuel» la solution la plus efficace serait de nommer un «avocat 
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indépendant» pour aider ceux des intervenants qui n'avaient ni le 
temps ni l'argent pour prendre part à de longues audiences. Le 
Comité rapporta qu'il avait eu des pourparlers encourageants avec le 
ministère de la Consommation et des Corporations «. . .mais. . .il fut 
impossible au Ministère de nous aider sur ce plan». Quant à la 
nomination d'un avocat par le ministère de la Justice en vertu de 
l'article 54 de la Loi nationale sur les transports, le Comité conclut 
que «. . .la nature d'une enquête tarifaire comme celle de la requête 
à l'étude ne permettait pas de nommer un tel avocat en vertu de cet 
article» 257 . 

Le Comité ne s'est pas vraiment étendu sur le rôle éventuel que 
tiendrait cet avocat indépendant. Il semble qu'il n'ait pas paru que 
son travail principal devait être fourni à l'audience même. 

Le Comité croit qu'il serait très avantageux de nommer un tel 
avocat. Nous estimons qu'un conseiller juridique indépendant aurait pu, 
dans une large mesure fournir à ses «clients» le genre d'interprétation 
et d'explication de la cause que plusieurs groupes avaient à l'esprit 
lorsqu'ils ont proposé que la Commission établisse un organisme 
d'orientation des consommateurs. Ceci permettrait d'éviter nombre des 
frustrations dont les intervenants sont victimes 258 . 

La possibilité de consulter les transcriptions et le lieu des 
audiences constituaient les autres problèmes. Les transcriptions ont 
pu être consultées quotidiennement aux bibliothèques municipales et 
aux bureaux locaux du ministère de la Consommation et des 
Corporations à Ottawa, Toronto, Windsor, Montréal et Québec, de 
même que dans la salle d'audience de la Commission avant le début 
des séances. Comme déjà mentionné, des audiences ont été tenues à 
l'extérieur d'Ottawa durant deux jours, soit à Toronto et Montréal. 

Ni l'une ni l'autre de ces expériences n'ont été particulièrement 
heureuses. Très peu de gens ont semblé être au courant de la 
possibilité de consulter les transcriptions ou ils ont manifesté peu 
d'intérêt. La participation aux audiences à l'extérieur d'Ottawa a été 
très faible et le Comité, en raison de ce fait, annula la seconde 
journée d'audience prévue à Toronto, même après avoir considéré 
'que certaines représentations lui avaient été utiles 259 . 

Les particuliers et les associations voués à la défense des 
intérêts publics sont particulièrement intéressés à la possibilité de se 
voir adjuger des dépens lorsqu'ils interviennent devant la CCT. A la 
demande de l'Association des consommateurs du Canada, la Com-
mission a tenu une audience publique, durant deux jours, au début 
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d'avril 1975, sur la question d'adjudication des dépens dans les 
procédures devant la Commission. Une audience de cette nature sur 
l'élaboration d'une politique était une première au Canada et elle a 
suscité beaucoup d'intérêt. Alors même que la CCT décida, un an 
plus tard, qu'elle ne pouvait et ne devait pas, selon la procédure en 
vigueur, adjuger des dépens aux parties ou aux intervenants, l'audi-
ence a permis d'attirer l'attention sur le rôle et les besoins de ce qui 
est reconnu comme la défense de l'intérêtpublie°. L'audience a été 
un fait, parmi d'autres, qui a amené le gouvernement fédérai à tenter 
de formuler une politique générale relative aux interventions dans les 
procédures administratives. 
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CHAPITRE VI 

Révision et appel des décisions de la 
Commission 

A. LA RÉVISION INTERNE 

Dans une importante et récente décision, le Comité de révision 
a énoncé de façon assez détaillée les motifs qui peuvent permettre 
d'obtenir à l'intérieur de la CCT une révision d'une décision rendue 
par un de ses comités modaux. Les tentatives faites en ce sens dans 
le passé n'avaient pas été particulièrement fructueuses et le Comité 
de révision a voulu clarifier la question dans l'affaire COMSOL. 

La décision a été rendue à l'occasion d'une demande en révision 
d'une décision du Comité des transports par pipe-line de denrées 
permettant à la Compagnie de chemin de fer du Pacifique Canadien 
de faire l'acquisition d'un intérêt dominant dans un projet d'un 
pipe-line de transport de denrées en boue. Depuis plusieurs années 
Shell Canada avait effectué des recherches sur la praticabilité de 
pipe-lines de ce genre et avait constitué à cette fin une filiale dont 
elle était l'unique propriétaire, la Compagnie des Pipe-lines Com-
merciaux pour Solides (COMSOL). Un des principaux problèmes 
était de déterminer si le soufre pouvait être transporté sur une 
distance de 600 à 800 milles, des champs gaziferes de l'Alberta 
jusqu'au littoral ouest, pour être expédié outre-mer. Le soufre est un 
sous-produit du gaz naturel dont la demande sur le marché mondial 
était alors limitée. Par conséquent, des milliers de tonnes de ce 
produit étaient empilées en Alberta. Un autre facteur influant sur la 
demande pour le soufre de l'Alberta (malgré qu'il soit relativement 
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plus pur) était son coût élevé, occasionné surtout par les frais élevés 
de transport. 

Les perspectives de réalisation du projet n'étant pas tellement 
encourageantes, Shell chercha à vendre 80% de son capital-actions 
dans COMSOL au Canadien Pacifique. L'expédition par chemin de 
fer était considérée comme le seul moyen pratique d'assurer le 
transport du soufre. Les producteurs, craignant que l'acquisition 
entraîne une diminution de la concurrence, présentèrent une opposi-
tion en vertu de l'article 27 de la Loi nationale sur les transports. 
Cet article permet à toute personne visée par une acquisition, par un 
transporteur, d'une entreprise principalement engagée dans des 
opérations de transport, de s'opposer à l'acquisition «. . .en in-
voquant le motif qu'elle restreindra indûment la concurrence ou 
portera autrement préjudice à l'intérêt public». 

L'opposition fut rejetée par une décision majoritaire (deux 
contre un), le président du Comité des transports par pipe-line de 
denrées étant dissident. Avant d'analyser la décision rendue ensuite 
par le Comité de révision, il serait utile d'examiner les différences 
entre l'opinion majoritaire et l'opinion minoritaire. 

Les commissaires de la majorité ont posé la question, savoir si 
les acquisitions intermodales allaient à l'encontre des principes 
énoncés à l'article 3 de la Loi nationale sur les transports. Ils ont 
conclu que les expressions «capables de soutenir la concurrence» et 
«capacité. . .de faire librement concurrence» n'interdisaient pas ce 
genre d'acquisitions. Ils ont souligné, pour appuyer leur thèse, que 
le Parlement avait reconnu qu'un transporteur pouvait avoir des 
intérêts dans un autre moyen de transport, lorsqu'il a adopté l'alinéa 
b) du paragraphe (3) de l'article 23 de la Loi nationale sur les 
transports rédigé comme suit: 

h) si le contrôle par un autre genre de service de transport, ou si 
les intérêts détenus par un transporteur dans un autre genre de 
service de transport, ou si le contrôle d'un transporteur par une 
compagnie ou une personne qui exploite un autre genre de service 
de transport ou si les intérêts détenus par ces dernières dans 
l'entreprise d'un transporteur, peuvent être en cause. 

Ils ont aussi fait remarquer que le texte de l'alinéa c) du paragraphe 
(2) de l'article 281 de la Loi sur les chemins de fer était substantiel-
lement le même (dans la version anglaise il est identique) et ils ont 
cité le paragraphe (7) de l'article 328 de la même Loi: 

La Commission doit examiner et réviser selon les besoins la 
classification uniforme de la comptabilité, au moins tous les deux ans, 
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afin de s'assurer que les compagnies de chemin de fer tiennent une 
comptabilité distincte 

a) de l'actif et des gains de leurs entreprises ferroviaires et non 
ferroviaires; et 
b) de leurs activités classées par moyen de transport. 

La majorité a conclu que ces dispositions indiquaient que 
l'article 3 de la Loi nationale sur les transports englobait «les 
moyens (de transport) qui se font concurrence et les moyens dans 
lesquels la propriété commune des parties de ces moyens est un fait» 
et que la propriété commune, en soi, ne violait pas l'esprit et 
l'intention de l'article 3 sauf si elle restreignait indûment la concur-
rence ou portait autrement préjudice à l'intérêt public aux termes de 
l'article 27 de la Loi. 

La minorité ne s'est pas arrêtée à la légalité, en soi, des 
acquisitions intermodales. Elle a plutôt examiné l'acquisition pro-
jetée, par une entreprise de transport, de la part dominante d'une 
entreprise projetant d'exploiter un autre moyen de transport. Elle a 
reconnu que la concurrence en matière de transport était le principe 
de base énoncé à l'article 3 de la Loi nationale sur les transports et 
que l'article 27 sauvegardait ce principe. La question principale, 
selon elle, était de déterminer si l'acquisition particulière dont il 
s'agissait restreindrait indûment la concurrence ou porterait autre-
ment préjudice à l'intérêt public. Dans cette perspective, on doit 
présumer que, de façon générale, la minorité considérait que les 
acquisitions intermodales étaient permises par l'article 3 dans la 
mesure où elles n'allaient pas à l'encontre de l'article 27. 

Rétrospectivement, il apparaît que tous les commissaires ont 
interprété de la même façon l'interaction des articles 3 et 27 ainsi 
que les conséquences de ces articles sur les acquisitions inter-
modales. Leurs divergences se situaient au niveau des conclusions à 
tirer du cas particulier qui leur était soumis. Pour les commissaires 
majoritaires, l'avantage qu'avaient les producteurs dans la négocia-
tion des tarifs de transport en raison de leur capacité de construire 
leur propre pipe-line, la présence du CN comme concurrent et 
l'existence d'un recours contre les tarifs injustes dans le cadre de 
l'article 23 de la Loi, signifiaient que l'acquisition par le Canadien 
Pacifique de la part dominante des intérêts dans COMSOL ne 
restreignait pas indûment la concurrence et ne portait pas autrement 
préjudice à l'intérêt public. Le commissaire dissident en arriva à une 
conclusion opposée lorsqu'il constata que le projet de pipe-line avait 
déjà entraîné une réduction des tarifs ferroviaires. Selon lui, l'acqui-
sition par le Canadien Pacifique d'une part dominante d'intérêts dans 
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COMSOL signifierait l'élimination d'un facteur de concurrence, ce 
qui aurait pour effet de restreindre celle-ci indûment. De plus, la 
possibilité que le pipe-line remplace le chemin de fer comme le seul 
moyen de transport rentable aurait pour conséquence de laisser 
certains producteurs, qui ne pourraient pas se rattacher au pipe-line, 
sans moyen de transport. Le commissaire dissident considérait cette 
situation comme n'étant pas dans l'intérêt public. 

Il est intéressant de noter que, alors que la majorité n'a pas 
traité ce dernier point, le commissaire dissident n'a pas pris en 
considération le fait qu'un pipe-line appartenant aux producteurs 
pourrait atténuer les effets dommageables du contrôle de COMSOL 
par le Canadien Pacifique ni le facteur de concurrence représenté par 
le Canadien National. Il semble donc que des faits différents aient 
été choisis pour étayer des positions opposées. De plus, aucune des 
deux opinions ne précise ce qui pourrait constituer une restriction 
indue de la concurrence ou une matière nuisible à l'intérêt public. La 
décision du Comité des transports par pipe-line de denrées, à savoir 
si l'acquisition de COMSOL par le Canadien Pacifique restreindrait 
indûment la concurrence ou porterait autrement préjudice à l'intérêt 
public, demeure un jugement de valeur fondé sur les faits. Ce 
jugement peut lui-même être considéré comme une manifestation de 
la trop grande importance attachée par les commissaires à la 
concurrence. 

Dans sa décision, le Comité de révision a reconnu que la 
divergence entre la majorité et la minorité résultait des conclusions 
différentes tirées des mêmes faits, une différence d'appréciation, et 
non pas d'une mauvaise interprétation des principes énoncés à 
l'article 3 de la Loi. Le Comité ne s'est pas, toutefois, arrêté au 
manque total de lignes directrices permettant de déterminer quelle 
concurrence est indûment restrictive ou autrement préjudiciable à 
l'intérêt public. Il a simplement parlé du mot «indûment» comme 
étant une «question de haut degré». 

Le Comité a mis l'accent sur «le caractère définitif des décisions 
quasi-judiciaires». Pour assurer ce caractère définitif, il a énoncé des 
conditions très strictes pour se prévaloir de la révision interne aux 
termes de l'article 63 de la Loi nationale sur les transports. La 
révision a été considérée comme un moyen pratique de corriger une 
erreur ou de tenir compte d'un changement de circonstances, ces 
deux facteurs étant, selon le Comité, les seuls motifs de révision. On 
a clairement décidé ensuite que l'article 63 n'imposait pas le devoir 
d'effectuer une révision sur demande, et que l'existence d'une 
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opinion dissidente ne justifiait pas non plus «automatiquement» une 
révision. Les requérants en révision avaient la charge de démontrer 
que 

des faits nouveaux étaient survenus ou que la décision renfermait une 
erreur de droit ou de fait ou encore qu'une question de principe 
avancée devant le Comité initial n'avait pas été prise en considération 
ou qu'une nouvelle question de principe était survenue comme suite à 
cette décisionni. 

En établissant sa position, le Comité de révision a rejeté l'argument 
que la révision devrait aussi être permise si une question de principe 
d'importance était en jeu262 . 

La décision n'a toutefois pas réussi à préciser dans quelle 
mesure la charge de la preuve incombait au requérant qui demandait 
une révision interne. Il apparaît plutôt, d'après le sens littéral du 
texte de la décision, qu'un requérant doit prouver et non seulement 
alléguer les éléments essentiels justifiant la révision. 

La difficulté de cette façon d'envisager la révision apparaît 
d'elle-même si l'on a recours à un exemple où l'«erreur de droit» est 
invoquée comme motif de révision. Dire que le Comité de révision 
n'effectuera pas de révision tant qu'il ne sera pas convaincu de 
l'existence d'une erreur équivaut à soutenir que rien ne réussit 
comme la réussite. C'est une chose d'affirmer qu'aucune demande 
en révision ne sera reçue à moins que la requête ne soulève une 
importante question de droit que le Comité devra trancher; c'est une 
toute autre chose de dire que le requérant devra effectivement 
démontrer l'existence d'une erreur de droit avant que sa requête en 
révision soit examinée au fond. Si l'opinion du Comité est prise à la 
lettre, cela voudrait dire que si la demande en révision est accordée, 
il en résulterait automatiquement une infirmation de la décision dont 
la révision est demandée. La distinction entre la demande en 
révision et la révision elle-même serait, par le fait même, éliminée. 
Le requérant, dont la demande en révision serait fondée sur une 
erreur de droit, aurait alors la tâche ingrate d'avoir à gagner sa cause 
au fond, avant même d'avoir la possibilité de comparaître devant le 
Comité de révision. 

Il est vrai que la nécessité de prouver des faits nouveaux ou une 
erreur de fait ou l'absence de considération d'une question de 
principe peut n'être pas considérée comme éliminant la distinction 
entre décider si la révision sera accordée et procéder effectivement à 
la révision d'une décision. On peut soutenir qu'une fois que le 
requérant a prouvé un des éléments mentionnés ci-dessus, le Comité 
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pourrait, en révisant une décision donnée, déterminer si le fait 
nouveau ou le fait erroné ou le principe non considéré justifie une 
modification ou une annulation de cette décision. 

Toutefois, que le Comité de révision n'ait pas bien précisé dans 
l'affaire COMSOL ce qu'il faut établir pour obtenir une révision, 
enlève de la valeur à la décision en tant qu'énoncé global des 
principes régissant le processus de révision prévu à l'article 63 de la 
Loi nationale sur les transports. 

En plus de ce problème, il faut se demander si, dans l'intérêt 
pratique du caractère définitif des décisions, le Comité de révision 
n'a pas restreint le pouvoir discrétionnaire que lui confère l'article 63 
de la Loi nationale sur les transports. 

La Commission peut réviser, rescinder, changer ou modifier ses 
ordonnances ou décisions, ou peut entendre à nouveau une demande 
qui lui est faite, avant de rendre sa décision. 

Il est intéressant d'extraire de la décision du Comité de révision 
l'argumentation présentée par l'avocat de la Saskatchewan et la 
réponse du Comité: 

L'avocat de la Saskatchewan a avancé que les critères de révision 
• . .n'étaient pas des exigences prévues à la loi. . •il ne s'aggissait 
vraiment que de lignes directrices ou de jalons établis par le Comité de 
révision actuel ou par les comités antérieurs, créés pour revoir ou 
envisager la révision des décisions rendues par les comités initiaux. Il a 
avancé que, malgré la jurisprudence citée, aucune restriction juridique 
ne s'exerçait sur le pouvoir discrétionnaire auquel le Comité peut faire 
appel et qu'aucune disposition de la loi ne prévoyait de limites à ce 
pouvoir. La jurisprudence établit des lignes directrices qui peuvent 
servir dans la pratique pour aider le Comité à mieux organiser son 
travail mais, dans aucun cas, ne doit-elle être considérée comme 
portant atteinte au pouvoir discrétionnaire du Comité de révision. . . 

Selon cette conception du processus de révision, la Commission 
serait un corps délibératif juridique à échelons multiples qu'une re-
quérante doit gravir avant d'être assurée d'une décision finale. Nous 
estimons plutôt que chaque Comité modal qui s'occupe d'un mode 
particulier, en pleine connaissance des faits de l'affaire, rend la décision 
finale, sujette à révision dans certaines circonstances bien définies. 
Selon cette autre façon de voir, la décision d'un comité n'est définitive 
que lorsqu'elle a été examinée ou réexaminée en révision à la demande 
des parties défavorisées. Cette approche est contraire à notre façon 
d'envisager la révision dans le contexte de la Loi nationale sur les 
transports. 

En refusant d'accorder la révision sauf dans certaines «cir-
constances bien définies» le Comité a choisi la rigidité afin de faire 
prévaloir le caractère définitif des décisions. Toutefois on peut 
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soutenir, comme l'a fait l'avocat de la Saskatchewan, que cette 
rigidité porte atteinte au pouvoir discrétionnaire conféré au Comité 
par l'article 63 de la Loi, dont les termes impliquent un mandat 
étendu. On peut répondre à cet argument que les critères de révision 
retenus par le Comité sont eux-mêmes des critères généraux appli-
cables à toute raison valable de demander une révision. Il n'est pas 
cependant évident que les critères utilisés soient si généraux. A cet 
égard, on ne peut, ou du moins on ne devrait pas, prendre les 
critères de révision au pied de la lettre. On devrait les interpréter et, 
ce faisant, prendre en considération l'objectif évident du Comité de 
limiter étroitement la révision. La question n'est pas de savoir si une 
raison particulière peut répondre aux critères mais plutôt si le 
Comité de révision l'acceptera: c'est là le facteur déterminant. Une 
lecture attentive de la décision dans l'affaire COMSOL nous laisse 
penser que le futur requérant en révision devra s'attendre à une 
interprétation étroite plutôt que large de ces critères, dans le sens du 
désir exprimé par le Comité de respecter la finalité des décisions 
initiales. 

L'autre solution n'est pas nécessairement la révision au-
tomatique que craignait le Comité. Au lieu de cela, le Comité 
pourrait présenter ses critères de révision comme des lignes direc-
trices, ce qui laisserait place à l'exercise nécessaire du pouvoir 
discrétionnaire conféré à la Commission. Toutefois, dans la mesure 
où l'attitude du Comité sera moins rigide que celle qu'il a adoptée 
dans COMSOL, et qui est nettement favorable au caractère définitif 
des décisions, les limites pourraient être assorties, on le souhaite, 
d'une certaine flexibilité. En conséquence, la partie concernée aurait 
réellement la possibilité et non pas seulement un semblant d'occa-
sion de soutenir, dans un contexte raisonnablement réceptif, que son 
cas justifie l'extension des limites des critères de révision. Le 
résultat ne serait pas alors une révision automatique sur demande. Il 
serait possible de contrôler le nombre des révisions, mais on le ferait 
en vertu de principes directeurs flexibles plutôt que rigides. En 
résumé, la révision ne serait jamais accordée automatiquement, pas 
plus qu'elle serait refusée de la même façon. 

De plus on peut avancer qu'en certains cas, le souci du 
caractère définitif des décisions devrait faire place à la nécessité de 
clarifier la politique de la Commission. Les «circonstances bien 
définies» de révision proviennent, après tout, de l'organisme qui a 
rendu la décision initiale. Un Comité de révision distinct a été 
spécialement constitué; conformément à la Loi nationale sur les 
transports, et il est composé des présidents de tous les comités 
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modaux. Ce nouveau Comité devrait élargir la portée de la révision 
interne dans ces affaires «importantes» qui dépassent les cadres des 
comités modaux et soulèvent des questions fondamentales, ce qui 
fournirait l'occasion d'imprimer une orientation et une cohésion aux 
travaux de la Commission. 

Une réponse à cet argument, réponse qu'a donnée le Comité de 
révision dans l'affaire COMSOL, est que chaque comité est déjà 
structuré suivant le concept inter-modal, puisque tous les commis-
saires sont membres de plus d'un comité. Chaque comité devrait 
donc adopter une attitude inter-modale. On peut mettre en doute le 
bien-fondé de cette réponse lorsqu'on sait que, dans l'ensemble, les 
présidents des divers comités modaux sont plus aptes à faire valoir, 
dans les affaires-clefs, l'aspect intermodal qu'ils souhaitent. On 
pourrait aussi répondre qu'en fait la révision est souvent effectuée 
par le même organisme qui a rendu la décision initiale, puisque le 
Comité de révision renvoie régulièrement les décisions qu'il juge 
révisables au comité modal approprié. 

Ce dernier point soulève à son tour d'intéressantes questions 
quant à la justesse d'une révision faite par le même organisme qui a 
rendu la décision initiale. D'une part, on peut soutenir que le comité 
original est le mieux placé pour assimiler le fait nouveau ou l'erreur 
de fait puisqu'il peut mettre à profit sa connaissance du sujet pour 
effectuer la révision. Autrement dit, le comité modal peut prendre en 
considération des éléments nouveaux dans la révision de sa décision. 
L'argument est particulièrement convaincant si le Comité de révision 
a jugé qu'un fait nouveau ou une erreur de fait justifiait la révision. 
Mais si le comité modal doit lui-même déterminer si une erreur de 
fait (ou de droit) a été commise, comment serait-il capable d'être 
impartial? 

Une difficulté rencontrée, en tentant de répondre à ces argu-
ments, est la confusion sur le sens du mot «révision", une confusion 
qui est reliée aux problèmes déjà mentionnés quant à la définition 
des motifs de révision et à la détermination du fardeau de la preuve. 
Il semble que la décision dans l'affaire COMSOL n'envisage la 
révision qu'en présence de quelque élément nouveau, que ce soit un 
fait nouveau, une erreur de droit, etc. Comme mentionné aupara-
vant, il n'est pas bien établi qui décide de l'existence d'un élément 
nouveau. Si c'est le Comité de révision qui le fait, tandis que le 
comité modal doit décider de l'importance de cet élément nouveau, 
alors une «révision» par l'organisme qui a rendu la décision initiale 
peut être jugée acceptable. La «révision» alors serait une «nouvelle 

106 



décision» fondée sur des éléments additionnels. Toutefois, en 
décrivant cette dernière fonction comme une révision on déforme la 
réalité. La véritable révision a déjà été effectuée lorsqu'on a décidé 
s'il existait ou non un élément nouveau (fait nouveau, erreur de fait 
ou de droit, etc.). La nouvelle décision fondée sur cet élément 
nouveau est une conséquence, non pas un élément de la révision qui 
est faite. Par conséquent il n'y aura révision par le décisionnaire 
initial, avec tout l'aspect d'impartialité que cela comporte, que si le 
Comité de révision charge le comité modal de déterminer l'existence 
d'une élément nouveau. 

Toutefois, ce qui est plus important à considérer n'est pas le fait 
qu'un comité modal particulier puisse en pratique effectuer lui-même 
la révision, mais plutôt la perception qu'il existe un champ de 
révision qui devrait être réservé uniquement au Comité de révision. 
Ce champ comprendrait ces affaires importantes ou «affaires-clefs» 
qui soulèvent des questions fondamentales et dépassent les frontières 
des comités modaux. On peut soutenir que, surtout dans les affaires 
de ce genre, les motifs de révision ne devraient pas se limiter 
uniquement à l'allégation et à la preuve d'éléments nouveaux (fait 
nouveau, erreur de droit, principe soulevé mais non pris en con-
sidération, etc.). L'importance d'une principe, même s'il a été pris 
en considération, devrait être un motif suffisant de révision si le 
Comité de révision est convaincu que ce qui est en cause est 
l'application ambiguë. ou illogique de ce principe. Pareilles affaires 
fourniraient des exemples où les intérêts du caractère définitif des 
décisions pourraient être mis en retrait à l'avantage d'un processus 
qui permettrait de clarifier et de réexaminer les principes de base de 
la Loi nationale sur les transports. 

La décision dans l'affaire COMSOL pourrait avoir un effet 
nuisible en encourageant les appels aux tribunaux et au Ministre. 
Aucun de ces recours ne pourrait avoir une influence aussi favorable 
sur le processus de réglementation que la procédure de révision 
interne. Toutefois, la crainte que les étroites limites énoncées dans la 
décision COMSOL signifieraient que la Commission cherche à 
décourager le recours à une révision interne devrait s'atténuer à la 
lecture des statistiques contenues dans le huitième rapport annuel de 
la Commission canadienne des transports (1974). Des 40 demandes 
en révision qui ont été examinées, 18 ont été rejetées et le Comité a 
donné suite à 22 de ces demandes 262a. La valeur de ces données 
dépend beaucoup de quel point de vue elles sont envisagées. D'une 
part, on peut faire valoir que la révision a été accordée dans plus de 
la moitié des cas examinés. D'autre part, on peut se servir des 

107 



chiffres pour souligner que la révision a été refusée dans presque 
cinquante pour cent des demandes. 

En plus d'examiner la décision COMSOL elle-même, il faut 
déterminer jusqu'à quel point cette décision a réussi à clarifier le 
statut du processus de révision tel qu'il résulte de l'article 63 de la 
Loi nationale sur les transports,  en comparant des décisions 
antérieures et subséquentes. 

Quelques-unes des décisions rendues avant COMSOL démon-
trent qu'on était d'accord qu'il fallait, avant de réviser une décision, 
déclarer si elle était révisable. Par exemple, dans une décision 
rendue le 14 décembre 1973, on a jugé qu'il n'y avait rien justifiant 
d'accorder une demande en révision qui cherchait à faire annuler la 
décision initiale, mais sans énoncer toutefois d'aucune façon les 
conditions requises pour une révision. On a simplement déclaré que 
la requête en révision et les pièces à l'appui n'apportaient «aucun 
fait nouveau justifiant l'agrément de la requête en révision» 263 . 

D'autres décisions antérieures à COMSOL démontrent que 
l'énoncé du processus de révision en vertu de l'article 63 demeure 
confus. Par exemple, dans une décision du 14 décembre 1973, le 
Comité de révision dit qu'il a revu la décision concernée et jugé que 
«l'argumentation présentée» par le requérant «s'attache à des con-
sidérations étrangères aux motifs de la décision». En conséquence, 
la requête en révision fut rejetée 264 . Ce qui revient à dire, à peu près 
ceci: «En revisant la décision, nous avons conclu qu'il n'y avait pas 
de motif justifiant la révision» 266 . 

La confusion pourrait résulter de l'absence de distinction faite 
entre les parties composantes d'une requête présentée en vertu de 
l'article 63, soit entre la demande préliminaire en révision et dans 
l'hypothèse où la première est agréée, la seconde demande visant à 
la rescision, au changement ou à la modification d'une décision 
défavorable. L'ambiguïté du libellé de l'article 63 accroît cette 
confusion. Au lieu d'énoncer que la Commission peut réviser ses 
ordonnances ou décisions, et, si elle effectue la révision, les rescin-
der, les changer ou les modifier, l'article met ensemble révision et 
rescision, changement ou modification. Pourtant, en constituant un 
Comité de révision, il semblerait que la Commission a reconnu la 
nécessité d'exercer la seconde fonction après avoir effectué une 
révision ou revue d'ensemble de la décision. La distinction entre la 
révision et la rescision, le changement ou la modification qui 
s'ensuit, est aussi reconnue par la façon de recenser les activités du 
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Comité de révision dans les rapports annuels. Le nombre des 
demandes en révision est d'abord mentionné. Ce nombre est divisé 
ensuite entre les demandes accordées et rejetées. Enfin on men-
tionne, parmi les demandes accordées, le nombre de décisions qui 
ont été modifiées à la suite de la révision. 

Le test de la décision COMSOL est de savoir si elle a mis fin à 
la confusion et à l'ambiguïté décrites ci-dessus. Par conséquent, on 
jugera de sa véritable mesure selon la clarté et la concordance des 
décisions en révision subséquentes. 

Quelques-unes des décisions rendues après COMSOL énoncent 
les deux étapes de la procédure, soit décider si la décision est 
révisable avant de la réviser. Ainsi une décision du 4 avril 1975 
déclare ce qui suit: 

Le Comité a étudié la requête en révision et les documents à 
l'appui. Il estime que l'Ordonnance 1975-A-51 est susceptible d'être 
révisée et, après révision, est d'avis qu'il y a lieu de Pannuler 266 . 

Toutefois, d'autres décisions révèlent l'existence de la même confu-
sion qu'on trouvait dans les décisions antérieures à COMSOL. Par 
exemple, dans une décision du 12 novembre 1974, le Comité de 
révision dit: 

Le Comité de révision, ayant étudié les observations présentées 
par [le requérant] est d'avis qu'il y aurait lieu de réviser une décision si 
le Comité des transports aériens n'avait pas bien appliqué ou respecté 
une déclaration de principe. Après avoir étudié l'affaire, le Comité de 
révision a conclu que la requête en révision est sans fondement et que 
le Comité des transports aériens a tenu compte de sa déclaration de 
principe. 

La requête en révision. . .est par les présentes rejetée 267 . 

Le tout aurait été plus clair si le Comité avait décidé qu'une 
allégation suffisante de mauvaise application d'une déclaration de 
principe rendait la décision révisable. Ensuite, il aurait pu dire qu'en 
procédant à la révision il avait jugé que a) l'allégation était sans 
fondement et que par conséquent b) il n'y avait pas lieu à rescinder, 
changer ou modifier l'ordonnance ou la décision. La décision montre 
plutôt qu'on a procédé en fait à une révision pour déterminer si une 
déclaration de principe avait été prise en considération, pour ensuite 
décider de ne pas réviser. 

Il vaut aussi la peine de souligner que les décisions sub-
séquentes à COMSOL n'énoncent pas les mêmes motifs de révision 
que ceux formulés dans les décisions antérieures. Par exemple, la 
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décision citée ci-dessus déclare que ne pas considérer une déclara-
tion de principe est un motif de révision. Dans une décision rendue 
le 19 février 1975, la révision a été refusée parce qu'il n'y avait 
aucun élément nouveau ni aucun principe important en question268 . 
Cela signifie qu'un principe important serait en lui-même un motif 
suffisant de révision — ce qui va directement à l'encontre de la 
décision COMSOL269 . Enfin, il faudrait souligner particulièrement la 
dernière décision rapportée du Comité de révision, en date du 18 
juillet 1975. Le Comité se réfère directement à COMSOL et énonce 
à nouveau les motifs de révision en vertu de l'article 63. Toutefois, 
les motifs qu'il cite sont extraits de la jurisprudence mentionnée 
dans les arguments plutôt que des conclusions finales et de la 
décision du Comité dans COMSOL. Ainsi l'un de ces motifs est 
«. . .qu'un principe est en jeu. . .» 27°. Cela est complètement à 
l'opposé de ce que le Comité de révision a décidé dans COMSOL. 

On doit se rappeler que le Comité a pris soin de souligner dans 
COMSOL que la jurisprudence ne reconnaissait pas que ce motif 
seul puisse justifier la révision271 . Dans ses conclusions, le Comité 
s'est abstenu de considérer le motif «qu'un principe est en 
jeu» comme justifiant la révision et a préféré restreindre le recours à 
la révision aux circonstances dans lesquelles une question de prin-
cipe soulevée n'avait pas été considérée ou une nouvelle question de 
principe était survenue suite à la décision. Il semble donc que cette 
dernière décision n'a pas rapporté correctement les motifs de révi-
sion énoncés dans l'affaire COMSOL. Le résultat est qu'on a ajouté 
à ce qui avait été transmis par COMSOL, comme un énoncé des 
critères de révision en vertu de l'article 63, et augmenté par le fait 
même la confusion autour de cet article. 

Pour ramener à de moindres proportions la confusion et l'am-
biguïté dont nous avons parlé, nous proposons les modifications 
suivantes. Étant donné la nature composite des requêtes en vertu de 
l'article 63 de la Loi nationale sur les transports, on ne devrait pas 
les appeler des «requêtes en révision». Il serait plus clair de les 
appeler des «requêtes en révision et en annulation» (ou en modifica-
tion selon le cas) ou des «requêtes en vertu de l'article 63 de la Loi 
nationale sur les transports». Bien qu'il soit fortement recommandé 
que les critères de révision demeurent flexibles, il est nécessaire de 
préciser quelque peu les paramètres utilisés par le Comité de 
révision272 . De plus, il faut déterminer la portée du fardeau de la 
preuve qu'on impose au demandeur en révision. Il faut aussi qu'il 
soit défini si le requérant doit alléguer des faits nouveaux, des 
erreurs de fait ou de droit, etc., ou s'il doit les prouver ou encore 
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s'il doit en alléguer certains et en prouver d'autres. (Par exemple, il 
serait normal qu'un fait nouveau doive être prouvé, tandis qu'une 
erreur de droit puisse seulement être alléguée). Les décisions de-
vraient suivre une méthode bien déterminée selon laquelle il serait 
d'abord décidé si la question soumise est révisable (par exemple, si 
une erreur a été alléguée de façon suffisante ou si un fait nouveau a 
été prouvé, selon la charge de la preuve imposée). Ensuite le Comité 
devrait décider en procédant à la révision si, par exemple, une 
erreur de droit ou de fait a été commise (si la preuve de ces 
éléments n'est pas une condition de la révision) et enfin si l'annula-
tion ou la modification de l'ordonnance ou de la décision est justifiée 
d'après la révision qu'il a faite. 

Tant qu'on n'aura pas mis fin à la confusion qui existe à l'égard 
de la procédure et des critères de révision, la situation du processus 
de la révision prévue par l'article 63 de la Loi nationale sur les 
transports demeurera elle-même confuse. 

B. LE RÉGIME D'APPEL 

Il y a cinq voies qui s'offrent pour mettre en cause les décisions 
des comités ou avoir recours au pouvoir quasi-judiciaire de la CCT. 
Nous avons décrit ces cinq voies comme étant le régime d'appel de 
la Commission. 

1. Les situations préjudiciables à l'intérêt public 
La Loi nationale sur les transports permet de porter à l'attention 

de la Commission les situations qui peuvent nuire à l'intérêt public. 

Lorsqu'une personne a lieu de croire 

a) que toute action ou omission d'un transporteur ou de deux 
transporteurs ou plus, ou 
b) que l'effet de l'établissement d'un taux par un ou plusieurs 
transporteurs en conformité de la présente loi ou de la Loi sur les 
chemins de fer après le 19 septembre 1967, 

peut nuire à l'intérêt public en ce qui concerne les taxes ou les 
conditions du transport à l'intérieur, à destination ou en provenance du 
Canada, cette personne peut demander à la Commission l'autorisation 
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d'interjeter appel de l'action, de l'omission ou du taux et la Commis-
sion, si elle est convaincue que la demande est, de prime abord, bien 
fondée, doit faire l'enquête qu'elle estime justifiée sur l'action, l'omis-
sion, le taux ou son effet 273 . 

Si la Commission est convaincue qu'il a été établi que la demande 
était, de prime abord, bien fondée, l'enquête qu'elle tiendra com-
portera une audition publique274 . On a décidé que le fardeau de cette 
preuve était plutôt léger278 , quoique la demande ne soit aucunement 
accordée automatiquement 278 . Les caractéristiques exceptionnelles 
de cette procédure d'«appel» ont provoqué la rédaction, en 1973, 
d'un «rapport provisoire» spécial. Celui-ci énonce certaines 
méthodes pour simplifier la procédure et épargner aux parties du 
temps et de l'argent277 . 

La mise en application de la procédure d'«appel» prévue à 
l'article 23 présente plusieurs difficultés d'ordre pratique. La défini-
tion de l'expression «nuire à l'intérêt public» soulève les mêmes 
problèmes que ceux qui existent dans le conflit entre «promouvoir et 
réglementer». De plus, si des tarifs internationaux sont touchés, la 
Commission devra obtenir la coopération de gouvernements étran-
gers hors du ressort de la Commission. 

2. L'appel au Ministre 
Les requérants ou intervenants peuvent 

. . .en appeler au Ministre d'une décision finale de la Commission en ce 
qui concerne la demande [d'un permis ou d'un certificat], et le Ministre 
doit alors certifier son avis à la Commission et celle-ci doit alors s'y 
conformer278 . 

Puisque les pouvoirs existants de révision semblent aussi em-
brasser cette situation, il vaut la peine de souligner les raisons à 
l'origine de cette disposition. Les débats de la Chambre sur la Loi 
nationale sur les transports indiquent que cet article visait d'abord à 
permettre des appels de la part d'intervenants qui se seraient crus 
privés de leur moyen d'existence par des requêtes pour de nouveaux 
permis 279 . Il est intéressant de souligner que dans les cas de 
suspension, d'annulation ou de modification de permis, les interve-
nants n'ont pas droit d'appe1 280 . 

L'application de cet article a soulevé des difficultés. D'abord, il 
semble que la procédure ne s'est pas avérée très efficace ni très 
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satisfaisante comme méthode de transmission à la Commission des 
déclarations de politique ministérielle 281 . En second lieu, des con-
sidérations politiques et étrangères à la question en litige ont semblé 
influencer le résultat des appels 282 . Ce n'était manifestement pas le 
but recherché par cet article. En effet, comme le disait le ministre 
des Transports, au cours du débat sur la loi: 

11 n'est pas du tout souhaitable d'établir des organismes indépen-
dants chargés de s'occuper de ces questions et d'en appeler ensuite de 
leurs décisions auprès d'hommes po1itiques 28". 

3. L'intervention du cabinet 

Une troisième procédure d'«appel» est aussi politique par sa 
nature: 

Le gouverneur en conseil peut à toute époque, à sa discrétion, soit 
à la requête d'une partie, personne ou compagnie intéressée, soit de 
son propre mouvement et sans aucune requête ni demande à cet égard, 
modifier ou rescinder toute ordonnance, décision, règle ou règlement de 
la Commission que cette ordonnance ou décision ait été rendue inter 
partes ou autrement, et que ce règlement ait une portée et une 
application générales ou restreintes; et tout décret que le gouverneur en 
conseil prend à cet égard lie la Commission et toutes les parties 284 . 

Ce vaste pouvoir discrétionnaire a son origine dans l'Acte des 
chemins de fer de 1903 285 . Le pouvoir du Cabinet d'agir de sa propre 
initiative n'a été exercé qu'une seule fois 286 . Les motifs de cette 
intervention ont paru avoir été étrangers au processus de réglemen-
tation en vigueur alors 287 . Encore une fois les faits et gestes du 
gouvernement semblent démontrer de sa part une perception, quel-
que peu différente de la Commission, du processus de réglementa-
tion, comme en fait foi maintenant la réforme proposée de la Loi 
nationale sur les transports288 . 

4. Les appels aux tribunaux 
La Loi nationale sur les transports prévoit deux moyens de se 

pourvoir devant les tribunaux d'appel. La Commission peut «de son 
propre mouvement, ou à la demande d'une partie. . .soumettre un 
mémoire pour obtenir l'opinion de la Cour d'appel fédérale sur toute 
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question que la Commission considère être une question de droit» ou 
une question de compétence 289 . De plus «les décisions de la Com-
mission sont susceptibles d'appel à la Cour d'appel fédérale sur une 
question de droit ou une question de compétence» 290 . 

C. LE CONTRÔLE JUDICIAIRE 

Malgré la vaste portée du mandat contenu dans la Loi nationale 
sur les transports, qui est de fournir un système économique, 
efficace et adéquat de transport en coordonnant les activités de tous 
les transporteurs exploitant des entreprises de transport et en con-
ciliant leurs intérêts, le champ étendu des pouvoirs de la Commis-
sion a été rarement soumis à l'examen des tribunaux. L'intervention 
judiciaire peut se faire en trois domaines: droit constitutionnel, 
interprétation des lois et contrôle judiciaire. Étant donné le sujet de 
la législation et la multitude des lois dont la Commission doit veiller 
à l'application, il est normal que les deux premiers domaines aient 
été l'occasion de quelques litiges devant les tribunaux. Pourtant, on 
se serait attendu, puisque la Commission est un tribunal administratif 
exerçant de nombreuses fonctions judiciaires et quasi-judiciaires, à 
ce que le contrôle judiciaire, sur des motifs de procédure, joue un 
rôle important. Il y a eu cependant très peu d'interventions des 
tribunaux qui ont porté sur des questions de procédure. On peut en 
déduire qu'un bon nombre des problèmes de la Commission, parmi 
les plus intéressants, se situent en dehors des considérations de la 
justice naturelle traditionnelle. 

Le transport est en soi une matière qui se prête aux conflits 
d'ordre constitutionnel en raison du haut degré d'intérêt que portent 
à sa réglementation les gouvernements fédéral et provinciaux. 
Toutefois, le gouvernement fédéral ayant une compétence bien 
établie en aéronautique, par exemple, les questions soulevées, à 
savoir si une activité est une entreprise extra-provinciale ou non, 
sont relativement faciles à résoudre. Cela vient du fait qu'en matière 
de transport les questions constitutionnelles portent sur des entre-
prises qu'on peut matériellement identifier. Par conséquent, les litiges 
constitutionnels ont généralement eu pour but de décider si une 
entreprise faisait partie d'une entreprise extra-provinciale, ou était 
un «accessoire nécessaire» à celle-ci. Par exemple, dans Le Cana- 
dien Pacifique c. Le Procureur général de la Colombie- 
Britannique 291 , on a jugé qu'un hôtel du Canadien Pacifique ne faisait 
pas partie de l'entreprise de transport par chemin de fer. Cependant, 
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dans La Commission du salaire minimum c. Bell Canada 292  et dans 
Re Northern Electric Co. 293 , il a été décidé que les relations de 
travail, en ce qui avait trait aux employés de Bell Canada et de sa 
filiale en toute propriété, ne relevaient pas de la compétence 
provinciale, puisqu'elles étaient un «accessoire nécessaire» à une 
entreprise de télécommunications de juridiction fédérale. 

Dans les affaires de transports, le seul autre domaine vraiment 
important au point de vue constitutionnel, est celui soulevé par la 
Loi sur le transport par véhicule à moteur294 , en vertu de laquelle le 
Parlement a délégué à des commissions provinciales la responsabilité 
de réglementer les entreprises de transport par véhicule à moteur 
extra-provinciales, tout en conservant le droit de reprendre les 
pouvoirs ainsi délégués. Le régime prévu à la Loi a élargi un peu le 
concept de délégation reconnu dans l'arrêt P.E.I. Potato Marketing 
Board c. Willis 295 , selon lequel l'adoption des lois provinciales en 
vigueur, touchant auparavant les seules entreprises de transport par 
véhicule à moteur intra-provinciales, pouvait se faire par renvoi. Le 
principe a été approuvé dans Coughlin c. Ontario Highway Trans-
port Board296  quoique la Cour suprême du Canada ait, dans Le 
Registraire des véhicules à moteur c. Canadian-American Transfer 
Ltd. 297  restreint les lois provinciales applicables à celles existant 
lorsque la Loi sur le transport par véhicule à moteur est entrée en 
vigueur. Les affaires subséquentes ont généralement traité de l'éten-
due de la compétence des commissions ou régies provinciales sur les 
entreprises de transport par véhicule à moteur extra-provinciales. 
Voir par exemple, La Reine c. George Smith 299 , Re Day and Ross 
Ltd. and Jumbo Motor Express 299 , Regina v. Constable Transport300 , 
Regina v. Beany"°'. Même si cette jurisprudence ne touche pas 
directement à la Commission, elle valide le procédé qui permet à 
celle-ci de ne pas exercer sa compétence avant d'avoir adopté les 
mesures appropriées et entrepris des consultations. Ces arrêts per-
mettent aussi à la Commission de proposer d'invoquer l'article 5 de 
la Loi sur le Transport par véhicule à moteur (exemption d'entre-
prises extra-provinciales des dispositions de la Loi), article qui 
constitue un moyen très efficace pour l'autorité fédérale d'influencer 
la réglementation provinciale sur le transport par véhicule à moteur. 

Les fonctions de la Commission s'exercent en vertu de nom-
breuses lois qui renvoient les unes aux autres et dont le libellé de 
certaines est parfois très imprécis. L'apport le plus important des 
tribunaux dans l'interprétation de ces lois découle de l'examen de la 
Loi sur le dimanche:302 , une loi fédérale qui interdit les activités 
commerciales le dimanche à l'exception du transport des marchan-
dises par chemin de fer ou par bateau, les «travaux nécessaires ou 
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oeuvres de charité » ou tout travail que la Commission juge néces-
saire pour prévenir les retards injustifiables. L'arrêt R. c. Maislin 
Bros. Transport Ltd."3 , où l'on a décidé que l'exception relative aux 
trains et bateaux ne s'appliquait pas au camionnage et l'interpréta-
tion étroite donnée aux «travaux nécessaires» par la Cour suprême 
dans Motorways (Ontario) Ltd. c. La Reine 304 , donnent manifeste-
ment une nouvelle dimension au rôle de la Commission. Les 
requêtes en vertu de l'alinéa x) de l'article 11 de la Loi sur le 
dimanche revêtent une importance additionnelle pour les compagnies 
de transport par camion. Effectivement, une requête de Reimer 
Express Lines 305  pour exemption a été accordée par le Comité des 
transports par véhicule à moteur au motif, fondé sur une interpréta-
tion large, qu'il était préférable de permettre la concurrence des 
camions avec les trains et les bateaux. L'opinion fortement dis-
sidente s'est fondée sur une interprétation plus littérale pour con-
clure que les retards injustifiables n'embrassaient pas des facteurs 
purement économiques et qu'il fallait prendre en considération le but 
général de la Loi. L'appel de cette décision a été rejeté pour les 
motifs que la Commission avait tenu compte de toutes les considéra-
tions pertinentes en déterminant si les retards seraient des «retards 
injustifiables» et qu'elle ne s'était pas écartée du but de la Loi. On 
peut tirer de cette interprétation judiciaire qu'on a reconnu à la 
Commission le pouvoir, dans le cadre des dispositions législatives 
concernées, de définir son mandat306 . 

En revanche, dans la récente «Affaire des tarifs de transport des 
marchandises», on a rappelé à la Commission les limites de sa 
compétence'. 

Il y a enfin le traditionnel domaine d'intervention judiciaire dans 
les organismes et tribunaux administratifs. L'étendue de la com-
pétence, les principes de justice naturelle, les questions de droit et 
les erreurs de droit sont à la base du contrôle judiciaire du processus 
décisionnel administratif. La Commission correspond certainement à 
la définition d'un tribunal administratif, puisqu'elle n'a pas seule-
ment des fonctions administratives mais aussi des pouvoirs 
judiciaires et réglementaires. Son influence ne s'est pas restreinte à 
un secteur limité de la société, mais elle a touché les droits des 
personnes-  s'occupant du transport par air, par chemin de fer, par 
eau, par véhicule à moteur et par pipe-line de denrées ainsi que des 
télécommunications. Pourtant le contrôle judiciaire n'a pas joué un 
rôle proportionnel au large éventail d'activités de la Commission. 
L'examen des cas de contrôle judiciaire suivants est une indication 
de la portée restreinte de l'intervention des tribunaux en ce domaine. 
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1. Les trois affaires de North Coast Air Services 

Ces arrêts traitent de la validité d'une ordonnance édictée en 
1951 par la Commission des transports aériens qui décidait que nul 
transporteur aérien commercial ne pouvait acheminer de trafic entre 
des points nommés dans un permis des classes 1 ou 2. Il s'agissait 
d'atteindre les services aériens d'affrètement (classe 4). Cette ordon-
nance de portée générale visant la protection des intinéraires fut 
déclarée ultra vires par l'arrêt R. v. North Coast Air Services Ltd. 308  
puisqu'elle n'était fondée ni au titre du pouvoir de réglementation de 
la Commission ni au titre de sa compétence à l'égard d'un titulaire 
particulier de permis ou d'un permis particulier. Par la suite, dans 
l'arrêt North Coast Air Services Ltd. c. La Commission canadienne 
des transporte°, la Cour suprême du Canada a désavoué une 
tentative du Comité des transports aériens d'adopter comme étant la 
sienne l'ordonnance déclarée invalide. Le Comité des transports 
aériens proposa alors de modifier chacun des 450 permis de classe 4 
en vigueur, conformément au paragraphe (6) de l'article 16 de la Loi 
sur l'aéronautique. Après avoir débattu si le Comité avait failli à 
l'exercice de son pouvoir discrétionnaire en laissant entendre que 
chaque cas ne serait pas étudié en particulier, la Cour fédérale a 
permis les mofifications à chaque permis dans In Re North Coast Air 
Services Ltd. 31°. 

2. National Aviation Consultants c. Starline 
Aviation 3" 
Cet arrêt traite jusqu'à un certain point de la justesse et de 

l'équité de la procédure d'«examen du dossier». Après que sa 
requête pour un permis eut été rejetée par le Comité des transports 
aériens, le requérant a cherché à faire réviser la décision auprès du 
Comité de révision en alléguant des circonstances nouvelles. Le 
requérant a présenté par écrit ses allégations, auxquelles l'interve-
nant a répondu de la même façon. Les documents furent échangés 
entre les parties. Le Comité de révision ordonna au Comité des 
transports aériens de réexaminer la question. Cela fut fait sans que 
les parties puissent soumettre de nouveaux arguments. Bien que la 
Cour fédérale ait décidé que la procédure d'«examen du dossier» 
n'avait pas violé les règles d'équité, elle était arrivée à cette 
conclusion, en bonne partie, uniquement en raison de lacunes dans 
la cause soumise au tribunal et aussi parce que l'intervenant n'avait 
pas demandé d'être entendu de nouveau de quelque façon. 
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3. Canadien Pacifique Ltée c. Province de 
l'Alberta 312  
En vertu de la Loi sur les chemins de fer, il faut faire la preuve 

d'une «perte réelle» d'exploitation avant que la Commission puisse 
examiner toute demande d'abandon ou de suppression. Pour faciliter 
cette tâche la Commission a rendu en 1969 une ordonnance relative 
aux frais laquelle prescrivait tous les «articles et facteurs pertinents à 
la détermination des frais» de l'exploitation d'un chemin de fer. Le 
tout avait nécessité de nombreuses audiences publiques et plus de 
dix-huit mois de travail. Un appel fut intedeté à la Cour suprême du 
Canada, apparemment sur une question de droit. Le pourvoi fut 
rejeté sommairement, ce qui est une indication du refus des 
tribunaux à classer dans la catégorie des questions de droit des 
problèmes hautement techniques qui se prêtent beaucoup plus à une 
décision administrative. 

Cette étude des quelques cas de contrôle judiciaire mettant en 
cause la Commission démontre qu'il y a encore beaucoup de 
questions, importantes du point de vue droit administratif, à 
soumettre à l'examen des tribunaux. Par exemple, l'utilisation des 
études des fonctionnaires et des renseignements confidentiels, les 
procédures officieuses et le régime d'examen du dossier sont autant 
de questions sur lesquelles les tribunaux, dans l'exercice du contrôle 
judiciaire, n'ont pas eu à se prononcer. 

D. L'EXAMEN PAR LE PARLEMENT 

La communication entre la Parlement et la Commission 
canadienne des transports se fait principalement par l'intermédiaire 
du Comité permanent des transports et des communications de la 
Chambre des communes. La lecture des procès-verbaux de ce 
Comité, pour la période d'existence de la Commission, provoque un 
vif désappointement. 

L'esprit de clocher des interventions et des intervenants qui 
souvent semblent mal documentés est ce qui ressort principalement 
des procès-verbaux. Les audiences du Comité ont tendance à 
manquer de concentration sur leur objet, les membres utilisant la 
période de temps qui leur est allouée pour mener leurs «croisades» 
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personnelles. Les questions posées par les hauts fonctionnaires du 
Comité révèlent des préoccupations logiques et bien orientées et une 
connaissance suffisante des problèmes de transport pour être capa-
bles de formuler des questions allant au fond des choses et de juger 
la qualité des réponses en montrant un certain degré de specialisa-
tion. 

Les procès-verbaux de Comité sont un exemple des problèmes 
habituels que connaît une assemblée de profanes lorsqu'elle tente de 
procéder à un sérieux examen des activités d'un tribunal d'experts. 
Pourtant, ce n'est que très rarement que le Comité a fait lui-même 
appel à des experts. Par exemple, lors de l'étude du bill qui devait 
devenir la Loi nationale sur les transports, on a retenu les services 
d'un économiste, mais sa contribution fut trop faible et trop tar-
dive313 . 

Sans l'appui adéquat de fonctionnaires attachés au Comité de 
façon permanente, l'influence de celui-ci demeurera inévitablement 
minimale. Ce n'est que dans des situations de gouvernement 
minoritaire (comme celle existant en 1973 lorsque le Comité vota 
10-0 pour exiger de la Commission qu'elle infirme une décision 
accordant à Bell Canada une augmentation de tarifs 314 , situation qui 
peut avoir poussé le gouvernement à agir) que vraisemblablement le 
Comité pourra avoir une influence perceptible. 

Plutôt que prendre des initiatives, le Comité à préféré limiter ses 
activités à interroger le président du Comité au cours des réunions 
sur les budgets annuels des dépenses. Lorsqu'il a pris des initiatives, 
celles-ci ont été particulièrement infructueuses. Par exemple, 
immédiatement après que la Commission eut permit l'abandon de 
nombreux services de chemin de fer dans la Sud-ouest de l'Ontario, 
le Comité tint dans cette région une série d'audiences qui se 
voulaient une réplique à celles tenues par la Commission. Le Comité 
cherchait à démontrer comment la bureaucratie pouvait être froide, 
calculatrice et indifférente. Pourtant, très peu de gens assistèrent aux 
audiences publiques et les dépositions entendues ne furent en somme 
qu'une redite de ce que le Comité des transports par chemin de fer 
avait déjà entendu et examiné. Rien n'est sorti de ces audiences. 

Bien que le Comité lui-même soit en bonne partie responsable 
de ne pas avoir su tirer parti de ses séances, les relations entre la 
Commission et le Comité permanent se sont amorcées sur une note 
discordante et l'harmonie n'a jamais été complètement rétablie par la 
suite. Lorsque le premier président de la CCT, M. Pickersgill, 
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comparut pour la première fois devant le Comité, en sa nouvelle 
capacité (il avait été auparavant ministre des Transports), il fit valoir 
que le Comité ne pouvait mettre en question les décisions de la 
Commission prises individuellement. En raison de l'importance ma-
nifeste de cette question en elle-même et aussi parce qu'il nous donne 
un bon aperçu de la façon dont M. Pickersgill envisageait le rôle de 
réglementation de la Commission, un long passage des procès-
verbaux du Comité, en date du 28 novembre 1968, est cité ci-
dessous. 

L'un des premiers gestes de la Commission après sa création fut 
de permettre au Canadien National d'abandonner son service de 
voyageurs à Terre-Neuve. Des députés de Terre-Neuve étaient 
bouleversés par cet incident et ils cherchèrent a interroger de près 
M. Pickersgill sur cette décision au cours des séances du Comité 
permanent sur le budget des dépenses de la Commission. 

M. Pickersgill: Cette affaire a été entendue par le Comité du transport 
ferroviaire, agissant comme cour de loi en vertu du statut. Le Comité a 
rendu sa décision. Cette décision peut faire l'objet d'un appel et je crois 
qu'il serait tout à fait inconvenant pour moi ou pour quelqu'un d'autre, 
à titre officiel, d'essayer d'instruire cette cause encore une fois sans la 
présence des témoins ou des autres personnes présentes. Je crois, 
monsieur, que je devrai simplement plaider que ceci ne peut être une 
question puisqu'il s'agit d'une décision qui a déjà été rendue dans les 
formes juridiques. Il s'agit d'une décision que M. Peddle n'aime pas, 
mais elle a été rendue. On peut en appeler. . . 

M. Peddle: Je révoque en doute les chiffres que votre Commission a 
étudiés et dont elle s'est servie pour asseoir sa décision, et il est 
certainement régulier que je vous demande ce que cela signifie. Vous 
êtes le président de la Commission. 

M. Pickersgill: Je ne doute pas, monsieur Peddle, de votre compétence 
à poser la question. Je doute seulement de ma compétence à y 
répondre ou de la convenance que j'y réponde. 

M. McGrath: Mais vous ne prétendez tout de même pas que le 
Parlement n'a pas droit à ce renseignement? 

M. Pickersgill: Je n'ai rien dit de tel, monsieur McGrath. Ce que je 
dis, c'est que la Commission des transports a agi en vertu de la loi 
comme un tribunal légal, qu'elle a rendu un verdict. Le Parlement a dit 
que ceux qui n'approuvent pas ce verdict ont le droit d'en appeller. Ils 
ont le droit d'appel et jusqu'à présent personne ne s'en est servi et ce 
serait une infamie, il me semble, si j'essayais de remplacer la cour 
d'appel instituée par le Parlement. 

M. Peddle: Alors vous suggérez, monsieur, que toute question qui vous 
est posée sur ce sujet est hors d'ordre. 

M. Pickersgill: Non, je n'ai rien suggéré en ce qui concerne les 
questions, monsieur Peddle. 
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M. Peddle: Monsieur Pickersgill, est-ce que je comprends bien? Je suis 
un peu embrouillé en ce moment. J'ai posé une question sur cette 
rubrique-là, dans le cadre des dépenses qui représentaient à peu près la 
moitié du déficit prévu. Ai-je bien compris que vous ne voulez faire 
aucune observation là-dessus? 

M. Pickersgill: Je crois que cela serait malséant de ma part. 

M. Peddle: Y a-t-il quelqu'un qui pourrait ou qui voudrait faire des 
observations à ce sujet? Nous sommes en face d'une affaire importante. 
Voici ma question: les Commissaires se sont-ils contentés de regarder 
ceci sans savoir de quoi il s'agissait ou sans se poser de questions? Je 
pose une question relative à environ la moitié du déficit qu'ils ont reçu 
permission d'abandonner dans le cadre de dépenses, $429,765. Il doit 
certainement se trouver quelqu'un dans notre pays qui peut nous 
fournir des explications et qui sera-ce donc si ce n'est pas le président 
de la Commission des transports? A qui pourrais-je m'adresser? 

M. Pickersgill: Monsieur Peddle, voici comment je vous poserais la 
question: si une cause a été entendue et que le jugement a été rendu 
par l'un des juges de la cour Suprême de Terre-Neuve, êtes-vous d'avis 
qu'un Comité de la Législature pourrait convoquer ce juge et lui 
demander d'expliquer comment il en était arrivé à ce jugement alors 
que la loi prévoit que si le jugement vous déplaît vous pouvez en 
appeler auprès d'autres juges? 

La loi prévoit qu'on peut en appeler de cette décision auprès du 
Gouverneur en conseil, et la décision a été rendue. Elle a été rendue 
par la Commission des transports du Canada. Il est vrai que je n'ai pas 
siégé moi-même lors de cette cause, mais je suis l'un des membres de 
ladite Commission et je ne fais, je crois, que ce qui est conforme aux 
circonstances en disant que ce n'est pas mon rôle et qu'il serait 
malséant de ma part d'essayer d'expliquer à qui que ce soit comment 
les commissaires en sont arrivés à une telle conclusion. Ma réponse est 
très simple à cet égard. La décision est écrite et, si je comprends bien, 
lorsqu'une cour prend une décision par écrit, elle motive de ce fait son 
jugement. 

M. McGrath: Il ne s'agit pas d'une cour de justice, il s'agit d'un 
tribunal. 

M. Pickersgill: D'après la loi, il s'agit d'une cour d'archives chargée de 
tenir des audiences. La loi porte que. . . 

M. McGrath: Êtes-vous monsieur le juge Pickersgill? L'analogie n'est 
pas bien établie. 

M. Pickersgill: Il se peut que l'analogie ne soit pas frappante, mais il 
est prévu, à l'article 53 de la Loi des chemins de fer, des règles de 
procédure concernant un appel interjeté par un tribunal. 

M. McGrath: Comment se fait-il que nous ayons un tribunal présidé 
par un profane? A mon sens, on tente de nous induire en erreur [. . .] 
afin d'empêcher le comité d'examiner toute cette affaire de façon 
appropriée'. 
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Un autre facteur qui a contribué à tendre les rapports entre le 
Comité et la Commission, a été la réticence de celle-ci à faire 
comparaître les fonctionnaires devant le Comité. Les membres du 
comité étaient en effet des plus perturbés par la facilité avec laquelle 
le président de la Commission pouvait éviter de répondre à leurs 
questions en invoquant simplement qu'il n'était pas au courant des 
détails:316 . 
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CHAPITRE VII 

La Commission et la Politique des 
Transports 

A. INTRODUCTION: LA COMMISSION, 
«COUR D'ARCHIVES» 

La Commission, dans son rôle de réglementation, a dans l'en-
semble adopté une attitude passive, préférant souvent attendre 
qu'une question devienne un problème pour ensuite agir, plutôt que 
de s'occuper activement des situations avant que les difficultés ne 
surgissent. La tendance a été d'attendre que des cas concrets, 
exigeant des solutions immédiates, se présentent. C'est ce qu'on 
pourrait appeler le syndrome de la «cour d'archives». En fait, le 
premier président de la Commission est devenu de moins en moins 
convaincu, à mesure que le temps passait, de l'opportunité et de 
l'efficacité de jouer un rôle actif dans l'adoption de règlements. 
Comme il devait confier au Comité permanent des transports et des 
communications en 1972, 

J'occupe les fonctions de réglementation, depuis quatre ans et demi 
et plus j'occupe ces fonctions, plus je suis en faveur que l'on ait le 
moins de règlements possible car il me semble que lorsque certaines 
gens doivent deviner ce que d'autres pensent, l'inefficacité règne 
partout. Il faut qu'il y ait des règlements de sécurité ainsi que des 
règlements visant des monopoles mais à part ceux-ci il vaudrait mieux 
qu'il n'y ait pas trop de gens qui ne sont pas directement intéressés à 
cette exploitation et s'en occupent tant bien que maP117 . 

Malgré l'accent mis initialement sur la recherche, la CCT 
semble ne pas vouloir s'engager elle-même dans l'élaboration d'une 

123 



politique des transports, comme en fait foi l'échange de vues 
suivant. 

M. Howe: En tant que commissaire des Transports, en qualité de 
président de la Commission canadienne des transports, vous connaissez 
beaucoup mieux que nous la plupart de ces choses. Et dans ce 
domaine, il serait souhaitable, je pense, que vous envisagiez ceci. Je 
sais que le gouvernement doit formuler sa propre politique. 

M. Piekersgill: Monsieur Howe, je ne pense pas vraiment que cela 
relève de mes fonctions. Par contre, les députés peuvent très bien le 
faire. Mais je ne pense pas que ce soit à moi de le faire"' 8 . 

Ce refus de formuler des orientations possibles s'est manifesté 
même dans des domaines hautement techniques sur lesquels seule la 
Commission, en raison de son expérience pratique, pouvait ren-
seigner le Parlement. Voyons, par exemple, la réponse donnée par 
le premier président, à qui on demandait conseil sur la meilleure 
façon de faire servir les subventions payables en vertu de la Loi sur 
les taux de transport des marchandises dans les provinces 
Maritimes: 

M. Piekersgill: Nous faisons tout ce qui est en notre pouvoir pour 
veiller à ce que toutes les sommes payées soient autorisées par la loi. 
Nous n'avons pas rédigé la loi et si quelqu'un est d'avis qu'elle est 
imparfaite, nous devrons néanmoins l'appliquer, monsieur Thomas, 
aussi longtemps que c'est la loi. Je pense que vous comprenez la chose. 

M. Thomas: C'est exact. 

M. Pickersgill: Heureusement pour vous, vous avez plus de possibilités 
de modifier la loi que je n'en ai. 

M. Thomas: C'est exact mais nous devons d'abord avoir des ren-
seignements. C'est pourquoi je vous demande si tous ces cas font 
l'objet d'une enquête approfondie et si vous en êtes satisfait. 

M. Piekersgill: Vous ne voudriez pas que je m'avance à dire qu'à mon 
avis la loi est bonne ou mauvaise. 

M. Thomas: Non, non. 

M. Piekersgill: Ce serait, je crois, imprudent de ma part. Mais je suis 
tout à fait d'accord pour dire que nous faisons tout notre possible pour 
veiller à ce qu'aucune somme ne soit payée indûment et en violation de 
la loi"19 . 

Fait assez singulier, le premier président, après s'être fait le 
champion alors qu'il était ministre des Transports d'une législation 
visant à donner à la Commission des pouvoirs politiques étendus, 
s'est refusé, une fois devenu président de la Commission, à jouer un 
rôle importa& en ce sens. 11 a résulté de cette attitude que 
l'initiative des changements a dû presque toujours venir du ministère 
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des Transports et du ministère des Communications, la Commission 
perdant, surtout par défaut, le leadership que lui accordait la Loi 
nationale sur les transports. 

Ce ne fut pas toutefois complètement par défaut, car il se 
produisit en 1970 une modification importante dans les rapports 
entre le nouveau ministère (Ministry) des Transports (qui remplaça 
alors le ministère (Department) des transports qui existait au mo-
ment de l'adoption de la Loi nationale sur les transports) et la 
Commission. Comme le faisait remarquer John Langford, cela com-
portait un changement profond d'attitude. 

[TRADUCTION] 

Les hauts fonctionnaires du ministère des Transports étaient vrai-
ment peu convaincus qu'il incombait à leur ministère de jouer un rôle 
politique important. Ils estimaient que le Ministère devait s'occuper de 
l'exploitation tandis que la CCT, en raison de ses pouvoirs en matière 
de réglementation et de recherche, était la mieux placée pour formuler 
des politiques dans le cadre du système national des transports. 

Le sous-ministre qui entra en fonction en 1969 n'était pas d'accord 
avec cette neutralité du Ministère à l'égard de l'énonciation des 
politiques ni avec les objectifs limités de ce dernier. Pour employer les 
termes d'une étude récente du professeur Studnicki-Gizbert sur les 
différents types de politique, la nouvelle attitude préconisait clairement 
que le Ministère énonce des politiques «actives» et «exogènes» — 
politiques «visant à modifier le mode de développement et le taux de 
croissance des transports» ainsi qu'à «atteindre des objectifs éco-
nomiques ou d'autres objectifs non directement reliés aux intérêts des 
transports et des transporteurs». Dans cette perspective, on ne pouvait 
laisser le rôle d'énoncer les politiques aux soins de l'organisme de 
contrôle, la CCT. Si le ministre des Transports devait exercer 
adéquatement des fonctions politiques, le Ministère aurait à revoir ses 
objectifs et l'organisation du «portefeuille» du Ministre devrait être 
revue et affermie afin d'équilibrer au sein da Ministère les activités 
relatives à la réglementation, à l'orientation et à l'exploitation 320 . 

Il en est résulté qu'un bon nombre des fonctions de recherche 
sur la politique en matière de transport, qu'exerçait la Commission, 
ont été assignées à la division des méthodes, planification et projets 
importants du nouveau ministère des Transports. On créa aussi le 
Centre de développement des transports dans le but d'y centraliser 
la recherche et le développement. Beaucoup plus importante que les 
modifications de structure, était la nouvelle conviction que le Minis-
tère serait responsable de la formulation de politiques fondamentales 
et générales relatives aux transports. Ce changement du centre de 
décision, à l'égard des politiques, n'a toutefois été accompagné 
d'aucune réforme législative, ce qui a créé de sérieuses difficultés. 
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Des faits récents, ainsi que l'introduction de mesures législatives qui 
transféreraient virtuellement tous les pouvoirs de formuler des 
politiques au Ministre, cherchent, mais d'une façon draconienne, à 
trouver une solution à ces difficultés 321 . 

B. LA COMMISSION ET 
LA FORMULATION DE PRINCIPES 
DIRECTEURS 
On dit parfois que la Commission dans son travail quotidien 

n'élabore pas de politiques. Effectivement, la Commission énonce 
des politiques relatives à des questions secondaires ou de réglemen-
tation, mais elle ne les fait pas connaître publiquement. Même dans 
les domaines qui sont les plus susceptibles de décisions particulières, 
comme l'octroi des permis, il existe, en pratique, des politiques ou 
règles de la Commission qui régissent la façon de procéder à 
l'examen des requêtes. Par exemple, c'est la politique du Comité des 
transports aériens de voir, en déterminant la «commodité et les 
besoins du public», à s'assurer qu'un nouveau permis ne nuise pas 
aux transporteurs déjà titulaires d'un permis, que les exploitations à 
service continu aient la préséance sur celles à service discontinu et 
que les intervenants fassent valoir leurs intérêts ou subissent les 
conséquences de leur négligence. De plus le Comité a établi cer-
taines exigences minimales dans le rapport entre l'actif et le passif 
des requérants, les requêtes de classe III pour des prolongements 
d'itinéraires non concurrentiels, en utilisant les aéronefs déjà en 
service, sont accordées presque automatiquement et les premiers 
permis d'hélicoptères sont rattachés à des bases et à la preuve du 
besoin dans une localité particulière, malgré les habitudes nomades 
de cette activité dans son ensemble. 

Non seulement des formulations de principes directeurs de ce 
genre sont inévitables mais elles sont aussi souhaitables. Elles sont 
inévitables parce que tout organisme décisionnel, même s'il tient, à 
bon droit, à conserver un certain degré de souplesse, ne veut pas 
avoir à trancher à chaque requête les mêmes questions. Elles sont 
souhaitables, parce qu'elles ont pour conséquence une certaine 
mesure de consistance et de prévisibilité, particulièrement au 
bénéfice, bien sûr, des gens informés. 

La Commission n'a pas dans l'ensemble eu recours dans toute 
la mesure qui lui était permise à la formulation de principes 
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directeurs. Et pourtant ces principes directeurs peuvent en général 
améliorer substantiellement la qualité des mémoires présentés aussi 
bien que le processus décisionnel. En donnant franchement et 
ouvertement aux parties concernées le plus de renseignements pos-
sible, ne serait-ce qu'à titre d'essai, sur la façon de voir de la 
Commission, les questions en litige pourraient être perçues plus 
clairement et on éviterait la production d'arguments de pure con-
troverse. Cette action tout informelle pourrait prendre la forme de 
l'envoi de circulaires, d'énoncés de principes directeurs, etc. Les 
renseignements ne devraient pas nécessairement entrer dans les 
détails pour être une aide précieuse pour la Commission et les 
parties concernées. 

Pour donner un exemple de réalisation pratique, un énoncé de 
principes directeurs sur «les services aériens d'affrètement de classe 
4 dans les grandes régions métropolitaines» pourrait exprimer les 
préoccupations du Comité des transports aériens à l'égard de la 
saturation de certains marchés, du besoin de services distincts pour 
les différents secteurs d'une région métropolitaine donnée, de la 
pollution par le bruit et des questions de sécurité, des avantages 
d'émettre des permis à des transporteurs à service continu plutôt 
qu'à service discontinu, et ainsi de suite. Trop de précision pourrait 
entraîner des accusations d'entrave au pouvoir discrétionnaire (sujet 
qui sera traité plus loin), alors que, s'il est trop général, l'énoncé de 
principes directeurs perdra aussi de sa valeur. En mettant à profit 
son expérience des requêtes de permis qui lui sont adressées, le 
Comité pourrait formuler les critères typiques utilisés dans l'octroi 
de ce genre de demandes.  

Dans n'importe quelle région métropolitaine, il sera nécessaire 
de rendre des décisions particulières qui varieront selon les cir-
constances et la localité. Pourtant, il y a nécessairement dans toutes 
ces décisions des préoccupations et des éléments communs qui 
devraient être réunis dans des énoncés de principes directeurs de 
quelque sorte. Une déclaration de ce genre, rédigée en projet, 
pourrait être soumise aux intéressés pour recueillir leurs commen-
taires et on ne devrait pas la considérer comme un règlement, qui 
lui, est astreint à un libellé précis. Cela irait à l'encontre du but 
recherché. Si l'on ne fait pas usage d'énoncés de principes direc-
teurs, on risque que le Comité et les parties passent trop de temps 
ensemble à «réinventer la roue». 

On peut très bien faire remarquer que le Comité des transports 
aériens a déjà tenté de faire exactement ce qu'on propose ici et que 
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les tribunaux ont sévèrement blâmé ses efforts. Effectivement, en 
1968, le Comité se fit dire par la Cour suprême du Canada qu'il 
n'avait aucun pouvoir de formuler des «Ordonnances générales»" 22 . 
Cependant, la Cour d'appel fédérale permit par la suite une mesure 
visant à protéger des itinéraires, ce qui avait fait l'objet des 
«Ordonnances générales», en traitant cette protection comme une 
condition rattachée à tous les permis en vigueur, le tribunal con-
sidérant que le Comité avait exercé son pouvoir discrétionnaire sur 
chaque permis 323 . 

Ce qui ressort de ces arrêts, c'est que le Comité peut formuler 
des énoncés de principes directeurs à condition qu'il conserve un 
certain pouvoir d'y reconnaître des exceptions. La règle classique 
adoptée au Canada se lit comme suit: 

[TRADUCTioN] 

D'une part, il y a les affaires dans lesquelles un tribunal exerçant 
sa discrétion de bonne foi a adopté des principes directeurs et où, sans 
refuser d'entendre le demandeur, il les porte à son attention et lui fait 
savoir qu'après l'avoir entendu il rejettera sa demande, conformément à 
ces principes directeurs, à moins qu'il n'y ait des facteurs exceptionnels 
applicables à son cas. Je pense que l'avocat des appelants admettra 
que, si ces principes directeurs ont été adoptés pour des motifs que le 
tribunal peut légitimement soutenir, on ne peut s'opposer à cette façon 
de procéder. D'autre part, il arrive, dans certains cas, qu'un tribunal 
adopte une règle, ou prenne la décision, qu'il n'entendra pas de 
demande d'une certaine catégorie quel qu'en soit l'auteur. If faut 
nettement distinguer ces deux catégories. . . 324 . 

En d'autres termes, le Comité peut structurer l'exercice de son 
pouvoir discrétionnaire en déterminant les critères qu'il juge impor-
tants mais il ne peut, par des règles strictes, entraver cet exercise. Il 
n'y a donc pas d'obstacle juridique à des énoncés de principes 
directeurs qui expriment, en des termes généraux, les critères que le 
Comité se propose d'utiliser dans l'exercice de son pouvoir dis-
crétionnaire, pourvu toujours qu'il y ait place pour des exceptions. 
En pratique, en raison de l'approbation par la Cour d'appel fédérale 
de l'imposition à chacun des transporteurs, soit à plus de quatre 
cents, d'exactement les mêmes conditions, il est manifeste que les 
tribunaux vont accepter une apparence de flexibilité qui, à prime 
abord, paraît valable, sans creuser davantage. 

Un tribunal administratif semblable à la Commission, le Conseil 
de la Radio-Télévision canadienne, a fait grand usage des énoncés de 
principes directeurs 325 . Une récente décision de la Cour d'appel 
fédérale a spécifiquement reconnu la validité d'un énoncé de prin-
cipes, le tribunal étant convaincu que la Commission n'avait pas 
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cessé d'exercer son pouvoir discrétionnaire dans chaque cas par-
ticulier326 . Néanmoins, la lecture de ces énoncés de principes permet 
d'avoir une bien meilleure compréhension de la réglementation 
relative à la radiodiffusion que celle qu'on peut obtenir à l'égard de 
la réglementation sur les transports, à n'importe quel endroit que ce 
soit. 

Ce qu'on exige d'un énoncé de principes directeurs c'est 
d'abord qu'il ose prendre le risque d'aborder des problèmes avant 
que ceux-ci n'évoluent en des cas concrets exigeant une solution 
immédiate. Il faut que l'énoncé révèle une capacité de prévoir et de 
généraliser et le courage de risquer de se tromper. En revanche, les 
énoncés de principes directeurs et les directives peuvent aboutir à un 
processus de réglementation plus efficace et plus réfléchi, puisqu'ils 
donnent à l'avance aux parties des indications sur la façon de se 
préparer. 

Dans un domaine de réglementation relativement statique où 
tous les intéressés, en raison de leur expérience et de leur pratique 
passée, connaissent bien «les règles du jeu», les énoncés de principes 
directeurs n'ont peut-être pas autant d'importance. Toutefois, en 
présence d'une nouvelle loi, d'aucune règle de pratique établie et 
d'un nombre imposant de parties sans expérience, l'importance des 
énoncés de principes sera très grande. Le Comité des transports par 
chemin de fer doit faire face à une telle situation en matière de 
déplacement de lignes de chemin de fer. 

En 1974, la Loi sur le déplacement des lignes et sur les 
croisements de chemin de fer a permis aux municipalités et aux 
provinces de prendre l'initiative lorsqu'un déplacement de lignes de 
chemin de fer contribuerait à l'amélioration d'une zone urbaine. La 
partie I de la Loi prévoit que les municipalités et les provinces 
peuvent obtenir une aide ne dépassant pas cinquante pour cent du 
coût d'établissement des plans d'aménagement urbain et des plans 
de transport, que des subventions ne dépassant pas cinquante pour 
cent des frais de déplacement des lignes de chemin de fer peuvent 
être payées et que le gouvernement fédéral fera, si nécessaire, 
PaCquisition des terrains de chemin de fer laissés vacants. Les 
parties II et III de la Loi prévoient l'augmentation de la «Caisse des 
passages à niveau de chemin de fer» et une aide financière accrue 
aux projets de grande envergure. 

La loi exige l'établissement de trois documents importants: un 
plan d'aménagement urbain, un plan de transport et un plan de 
financement. 
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Le plan de transport englobe tous les effets du déplacement ou 
réacheminement, élabore le schéma global de transport éventuel, y 
compris le tracé des voies ferrées, rues, routes, ponts, itinéraires 
d'autobus, aéroports et ports. Il inclut des projets précis, le programme 
et le calendrier de mise en oeuvre ainsi que les coûts et le financement. 
Le plan financier résume les coûts et le financement du plan de 
transport, le partage des frais, la subvention de déplacement demandée 
et autres renseignements financiers. En particulier, il fournit les chiffres 
qui permettront à la Commission canadienne des transports de déter-
miner les coûts nets de déplacement, base de la subvention 327 . 

Le dédommagement aux compagnies de chemin de fer doit se 
faire sur la base «ni perte, ni gain». Le Comité des transports par 
chemin de fer ne peut accepter un plan de financement à moins 
d'être convaincu que le plan maintiendra cet équilibre. Cela soulève 
de sérieuses difficultés quant à ce qu'on doit, précisément, inclure 
dans la détermination des frais et des pertes des compagnies de 
chemin de fer. Par exemple, celles-ci seront-elles dédommagées pour 
les frais occasionnés par le remplacement ou le déplacement des 
installations existantes, ou par la construction de nouvelles installa-
tions pour les industries desservies à l'ancien emplacement? Seront-
elles dédommagées pour la réduction du trafic des marchandises, du 
nombre des passagers ou d'autres revenus, résultant du déplace-
ment? Seront-elles dédommagées pour les dépenses prévues aux 
conventions collectives à l'égard des employés touchés par le 
déplacement? Sur quels critères d'évaluation devra-t-on se baser 
pour en arriver à la valeur des terrains aux termes de la partie I de 
la Loi? Chose plus importante encore, pourra-t-on tenir des audi-
ences conformément aux parties I, II et III en même temps, si les 
plans de transport et de financement du requérant requièrent de 
l'aide financière en vertu des trois parties de la Loi? 

La réponse à ces questions déterminera apparemment le genre 
de requête à présenter au Comité des transports par chemin de fer et 
ses chances de succès. Il s'agit en effet de questions qui touchent à 
des données de base lesquelles permettraient à une municipalité de 
décider si elle a les moyens de prendre l'initiative d'un déplacement 
et, à une province, si elle doit l'appuyer. De plus, les plans exigés 
par la Loi sont détaillés et coûteux, bien que celle-ci ne précise pas 
adéquatement la méthode de les établir. 

Comment le Comité devrait-il alors réagir devant cette situation? 
Une façon serait de ne rien faire avant la première audience et de 
traiter les questions à mesure qu'elles se présentent. On pourrait 
simplement dire aux municipalités concernées d'obtenir elles-mêmes 
des avis juridiques sur l'interprétation de la Loi. Ce n'est pas le rôle 
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du Comité, pourrait-on avancer, de donner gratuitement des avis 
juridiques sur des questions hypothétiques. 

Cette approche négative devrait être rejetée. S'il est exact que 
les fonctionnaires du Comité ont déterminé avec précision et 
réalisme une série de questions préliminaires et si celles-ci rejoignent 
les éléments de base sur lesquels le déplacement doit se fonder, le 
Comité devrait alors énoncer ses principes directeurs ou publier 
quelque autre document où il ferait connaître ses idées préliminaires 
sur ces sujets. Le document devrait bien établir qu'il ne s'agit que 
d'opinions provisoires émises dans le but de permettre que les 
audiences puissent se dérouler de façon ordonnée. Aux audiences, 
les parties peuvent toujours mettre en question les principes direc-
teurs et le Comité devra en tout temps admettre qu'il est prêt à 
modifier sa position originale à la lumière des arguments avancés 
aux audiences. Il est peu probable, toutefois, qu'il y ait beaucoup 
d'occasions de faire des modifications si le travail des fonctionnaires 
à été bien fait. 

Cette approche a deux grands avantages. D'abord, elle permet 
aux parties concernées de connaître approximativement la mesure de 
leur engagement financier si elles décident de procéder à un 
déplacement. En second lieu, elle fournit des principes directeurs ou 
des règles de base pour les audiences elles-mêmes. Dire à une 
municipalité de se faire donner un avis juridique et de courir le 
risque de se présenter à une audience, ne constitue certes pas une 
réponse à une demande légitime de clarification et entraînera inévi-
tablement des audiences stériles et improductives. On peut toutefois 
distinguer, et il y aurait lieu de le faire, entre, d'une part, une 
situation comme celle-ci où l'on cherche à obtenir une interprétation 
d'ordre général sur la nature d'un processus administratif et, d'autre 
part, une demande d'opinion juridique portant sur une question 
précise et formulée dans la contexte d'une procédure contradictoire. 

C. LA COMMISSION ET LE MINISTÈRE 
DES TRANSPORTS 
La Loi nationale sur les transports ne conférait virtuellement 

aucun rôle politique au ministère des Transports. Comme nous 
l'avons vu, on a donné à la Commission des pouvoirs de réglementa-
tion très étendus et on s'attendait à ce que la Commission développe 
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les principes généraux énoncés dans la Loi et ajoute à ceux-ci. En 
pratique, ce n'est pas ce qui s'est produit. Comme il a été souligné 
dans le chapitre d'introduction, le but principal des réformes actuel-
les vise à confier au ministère des Transports un rôle beaucoup plus 
direct dans l'élaboration des politiques. 

Même sans réforme législative, les positions relatives du Minis-
tère et de la Commission ont beaucoup évolué. Ce changement a été 
provoqué, en partie, par l'attitude plutôt passive de la Commission 
et, en partie, par une volonté du gouvernement de transférer de la 
Commission au Ministère le véritable pouvoir de formuler des 
politiques générales. 

La division de compétence entre le Ministère et la Commission 
a créé beaucoup de malentendus inutiles sur leurs responsabilités 
respectives. L'échange de propos suivant devant le Comité perma-
nent, qui démontre l'ampleur du fossé entre eux, en est témoin: 

M. Marchand: Nous avons l'air un petit peu ignorants lorsque vous 
posez ces questions, mais nous ne pouvons pas répondre. Il y a une 
bonne raison à cela et c'est parce que c'est la Commission des 
transports qui est compétente. On présente des demandes à la Commis-
sion des transports, réponse y est donnée et bien souvent on n'en est 
même pas informé. Voilà la raison. Nous connaissons les questions 
relevant du Ministère, mais pour ce qui est de la Commission des 
transports. . .c'est pourquoi M. Benson doit se présenter devant vous 
au nom de la Commission des transports, et non pas le Ministère. 

M. McCain: Il ne nous a pas non plus donné les renseignements la 
dernière fois qu'il est venu. 

M. Mazankowski: Allez-vous faire une croix sur la Commission des 
transports? 

M. Marchand: En fait, nous voulons essayer de comprendre. Ce n'est 
pas parce que j'essaie de cacher quelque chose, mais simplement parce 
que toutes ces questions ne sont pas de notre compétence. Si nous 
voulons savoir quelque chose de la Commission des transports, il nous 
faut faire ce que nous devrions normalement faire, c'est-à-dire écrire à 
M. Benson et lui demander ce qui se passe 328 . 

On assista à un autre échange de propos révélateurs, en avril 
1974, alors que le Ministre était interrogé sur le rôle qu'avait joué le 
ministère dans une décision relative à un itinéraire aérien. 

•M. Stewart: Monsieur le ministre, y a-t-il eu consultation entre vous et 
la CCT à propos de la demande de Trans-Air? 

M. Marchand: Non, personne ne m'a consulté. Je ne sais pas s'il y a 
eu consultation au sein du ministère, mais certainement pas avec moi. 
J'ai discuté de la chose avec M. Schreyer et M. Evans, mais pas avec 
la CCT. 
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M. Stoner (Sous-ministre des Transports): D'ordinaire, quand l'affaire 
est soumise à la CCT à titre de cour d'archives, il n'y a vraiment pas 
de discussion quand la demande est, pour ainsi dire, une affaire 
pendante. 

M. Stewart (Marquette): Monsieur le ministre, ne présentez-vous pas 
des recommendations à la CCT au sujet des régions qui n'ont pas de 
service aérien? Quand on a formulé une demande officielle, présentez-
vous des recommandations à la CCT? 

M. Marchand (Langelier): Je ne le fais pas d'habitude. Si l'on fait une 
demande d'abandon de service, on interjette appel auprès du Cabinet. 
Bien sûr, je discute de la question, si bien que l'on peut changer la 
décision de la CCT. 

Quand on présente une nouvelle demande concernant un service 
qui n'existe pas, la CCT. . .Est-ce que la CCT a l'habitude de nous 
consulter? Elle ne m'a jamais consulté, moi. 

* * 
M. Stewart (Marquette): J'aimerais avoir des précisions, car je pense 
ne pas avoir très bien saisi cet argument. Le premier ministre Schreyer 
et son ministre, M. Evans, lors de leur récent voyage à Ottawa, ce 
mois-ci, n'ont pas discuté de la demande de Transair visant à assurer le 
service aérien? 

M. Marchand (Langelier): Il m'a fait mention d'une demande de la 
CCT. Je ne dis pas qu'ils n'ont pas fait une intervention auprès de la 
CCT. Ca, c'est une autre chose. Ces personnes savaient pertinemment 
qu'il était inutile de discuter de cette affaire avec moi, car il ne 
m'appartient pas de délivrer les permis dans cette affaire. Je ne puis 
donc pas vous dire s'ils sont intervenus auprès de la CCT pour appuyer 
ou rejeter ces propositions. Vraiment, je ne le sais pas. Toutefois, ils 
ont mentionné à un moment donné qu'une demande avait été déposée 
auprès de la CCT. 

M. Stewart (Marquette): A l'heure actuelle, monsieur le ministre des 
Transports, quelle est votre politique concernant une demande du type 
Transair de fournir un service dans l'Ouest du Manitoba ou au centre 
de la Saskatchewan? 

M. Marchand (Langelier): C'est le genre de politique établie par la 
CCT. Nous élaborons la politique générale. C'est de cette façon que les 
choses se passent. Je le regrette, mais je puis déclarer publiquement 
que ce serait peut-être une chose souhaitable, mais à mon sens, cela 
déplairait à la CCT qui verrait dans cette initiative une intervention 
d'ordre politique dans une question qui relève directement de sa 
compétence. Je n'ai pas d'opinion personnelle à ce sujet, je puis 
uniquement me prononcer sur les transports à courte distance qui ont 
fait l'objet d'une discussion avec moi à un niveau de politique, car ici, 
il ne s'agissait pas de délivrer un permis mais de savoir si nous 
pouvions obtenir un service du type que nous expérimentons entre 
Ottawa et Montréal et pour Yorkton et Dauphin. Voilà donc un élément 
tout autre, si bien que je n'ai pas d'opinion à cet égard et n'ai pas 
besoin d'en avoir une, d'ailleurs. Non seulement n'y suis-je pas tenu 
mais on m'en voudrait d'exprimer une opinion à cet égard" 29 . 
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Ces deux échanges de propos montrent la susceptibilité existante 
dans les rapports entre le Ministère et la Commission. Il appert que 
ceux-ci se sont quelque peu améliorés au cours de l'année 1975 mais 
il semble toujours subsister entre eux un fossé destructeur. 

Le désaveu en 1973 de l'augmentation des tarifs de Bell Canada 
et la série de décisions ministérielles infirmant des décisions du 
Comité des transports aériens ont sérieusement miné le moral de la 
Commission. La frustation ne résulte pas tant du fait de l'infirmation 
des décisions que de la façon dont on a procédé. 

Dans une décision de 1974 du Comité des télécommunications 
relative à une requête de Bell Canada pour une augmentation de 
tarifs, on a fait observer, avec beaucoup de justesse, que les 
frustations dans le débat entre Bell et les opposants à sa requête, 
provenaient «du fait que la requérante et ces intervenants évoluaient 
simplement sur deux voies parallèles empêchant le face à face». 

Le principal souci, et en fait, le seul souci de ces intervenants était 
la portée socio-économique, non seulement des majorations tarifaires, 
mais du réseau téléphonique en général. Bell Canada, d'autre part, est 
venue faire valoir son besoin d'un montant spécifique de revenus 
additionnels. . .Ces intervenants avaient tendance à ne pas vouloir 
entendre ce que Bell disait. D'autre part, Bell n'a presque jamais 
répliqué directement aux points de vue exprimés par ces derniers, 
autrement qu'en plaidoirie de son avocat""° . 

C'est un manque de communication beaucoup du même genre 
qui existe entre la Commission et le ministère des Transports. La 
Commission envisage son rôle comme exigeant des analyses éco-
nomiques terre à terre et pratiques et s'oppose aux préoccupations 
sociales et politiques, de portée plus générale, du Ministère. A la 
Commission, le centre de gravité des intérêts se situe au niveau de 
l'économique et de l'efficacité; au Ministère, on se soucie de 
l'impact social et de l'engagement politique d'améliorer les trans-
ports. Le Ministère se préoccupe de «promouvoir» (il vise à un 
système «adéquat» pour employer les termes utilisés auparavant) 
tandis que la Commission se préoccupe de «régir» (elle vise à un 
système «économique et efficace»). 

Nous reconnaissons, cela va sans dire, que les modifications au 
système juridique, que nous pourrions juger souhaitables, ne régle-
ront pas d'elles-mêmes le problème. Il est toutefois évident pour nous 
que les lacunes juridiques ont accru le problème et que les lois telles 
qu'elles existent ne nous fournissent même pas un point de départ 
vers la solution de ce conflit. La meilleure structure juridique n'est 
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pas, bien sûr, un gage de bonnes relations entre la Commission et le 
Ministère. De bons rapports peuvent exister par l'intermédiaire de 
voies officieuses même si la structure juridique est inadéquate, 
quoique ces rapports seraient vraisemblablement facilités par des 
mesures législatives appropriées. Nous sommes par conséquent 
réalistes quand nous envisageons le modeste rôle que les lois comme 
telles peuvent jouer. 

Le cadre juridique actuel ne comporte pas de moyens qui 
permettraient au gouvernement de communiquer sa ligne de conduite 
à la Commission 331 . Ainsi, il est douteux que même «La politique 
relative aux transporteurs aériens régionaux», qui est bien connue, 
puisse avoir quelque portée juridique puisqu'elle n'a jamais reçu de 
sanction légale. 

Deux décisions du Comité des transports aériens, la première, à 
la fin de 1974, et la seconde, au début de 1975, révèlent deux points 
de vue différents quant à la façon d'appliquer la politique 
ministérielle. Dans la première, relative à une requête de Nordair 
demandant de desservir Sudbury et Thunder Bay, le Comité a inclus 
l'énoncé de principe dans les exigences de la commodité et des 
besoins du public. 

• • .le Comité doute qu'il soit possible d'en arriver à une formule fixe 
qui pourrait être appliquée à toutes les requêtes présentées partout au 
pays. En outre, lorsqu'il est saisi de requêtes, le Comité doit les agréer 
ou les rejeter pour le motif qu'un requérant a ou n'a pas prouvé que la 
commodité et les besoins présents et futurs du public exigent le service. 
Il semble donc au Comité que ce qu'il lui faut se demander face à cette 
requête est si le service projeté fournira au grand public le meilleur 
service possible au prix le plus bas possible, s'il est exploité par la 
requérante plutôt qu'un transporteur principal ou un transporteur de 
troisième niveau 132 . 

Dans la seconde décision, relative à une requête pour desservir 
Toronto, Brandon, Regina et Prince Albert, le Comité a fait la 
distinction entre les deux exigences à satisfaire. 

L'énoncé de principes concernant les transporteurs aériens 
régionaux et les énoncés de principes qui suivirent ne dispensent pas le 
Comité des obligations qui lui sont faites à la Loi sur l'aéronautique, à 
savoir qu'il doit être convaincu, dans chaque cas, que le service 
sollicité est requis par la commodité et les besoins du public. Le 
Comité doit donc tout d'abord juger si le service projeté dans cette 
requête correspond effectivement aux besoins et à la nécessité du 
public. Si son jugement était affirmatif, il faudrait ensuite que le Comité 
considère si l'agrément de la requête, avec ou sans conditions ou 
modifications, serait conforme à la ligne de conduite posée par le 
gouvernement""". 
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Ces deux façons d'aborder le problème soulèvent des questions 
de droit qui peuvent s'avérer difficiles. Si l'on applique le premier 
critère (celui d'inclure des principes directeurs dans la considération 
de la nécessité et des besoins du public), on pourra se demander si 
le Comité est arrivé de façon indépendante à sa décision ou si 
celle-ci a été dictée par le Ministre. Si l'on applique le second critère 
(en distinguant les principes directeurs de la considération de la 
nécessité et des besoins du public), comment pourra-t-on refuser un 
permis à un transporteur régional qui répond aux exigences de la 
nécessité et des besoins du public en se fondant uniquement sur la 
politique gouvernementale? 

Comme il n'existe pas de méthodes établies de communication 
des politiques du gouvernement, il peut en résulter de sérieuses 
difficultés. Par exemple, dans l'appel de norOntair qu'a accueilli le 
Ministre, celui-ci a dit au Comité des transports aériens qu'il avait 
omis de prendre en considération certains énoncés faits à la 
Chambre et certaines demandes de pourparlers entre Air Canada et 
le gouvernement de 1'Ontario"" 4. Mais comment le Comité pouvait-il 
savoir que ces énoncés particuliers devaient être traités comme des 
principes directeurs? Où exactement doit-on tracer la ligne de 
démarcation? Voyons, par exemple, la façon dont on a attaqué 
devant le Comité permanent de la Chambre, la décision de 1973 
relative aux tarifs de Bell Canada. 

M. McGrath: J'aimerais poursuivre cette discussion sur l'intérêt du 
public et la politique poursuivie à cet égard. Monsieur Benson, com-
ment pouvez-vous, comme ancien ministre des Finances, réconcilier 
cette décision avec la déclaration contenue dans le discours du budget 
de votre successeur dans laquelle il invite les entreprises, les syndicats 
et tous les milieux professionnels à la modération? Vous n'allez 
certainement pas dire à la Commission de ne pas respecter la politique 
du gouvernement. Je croyais que la Commission se sentirait obligée 
en raison de la déclaration du ministre des Finances d'annoncer à la 
société Bell qu'aucune décision ne peut être prise pour le moment et 
qu'il faut attendre un certain temps avant de demander une autre 
augmentation tarifaire. 

M. Benson: J'ai appris à ne jamais attribuer de motif particulier à 
quelqu'un qui parle, mais apparemment, vous essayez de m'engager 
dans une discussion au sujet de la décision. Je répète que la décision 
n'a pas besoin d'explication et j'invite tous les députés à la lire 
attentivement pour en comprendre les raisons. 

M. McGrath: Les raisons cachées derrière la décision ne m'empêchent 
pas d'y revenir. La Commission est-elle liée par la politique du 
gouvernement? Si oui, il me semble que l'invitation à la modération 
prononcée par le ministre des Finances vaut pour l'ensemble du pays. 
Alors on peut s'attendre à ce que cette Commission à laquelle le 
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Parlement a délégué des pouvoirs considérables suive la première les 
directives du gouvernement canadien""". 

L'un des aspects les moins satisfaisants du présent régime est la 
tentative d'imposer après coup une ligne de conduite à propos d'une 
décision déjà rendue. Cette méthode consistant à changer les règles 
du jeu après la décision est très démoralisante pour ceux qui 
consciencieusement ont pris cette décision en conformité avec tous 
les facteurs qu'ils devaient apparemment prendre en considération. 
On vient ensuite leur dire qu'il y avait autre chose à considérer. Non 
seulement cette méthode est-elle frustrante pour ceux qui 
laborieusement s'appliquent à rendre des décisions et leur donne-
t-elle l'impression qu'ils ont perdu leur temps, mais elle risque aussi 
d'être contestée avec succès devant les tribunaux en se fondant sur 
«la doctrine des considérations étrangères au litige». Ce n'est pas du 
tout évident que le Ministre dans un appel, en vertu de la Loi sur 
l'aéronautique, ou le gouverneur en conseil en vertu de l'article 64 
de la Loi nationale sur les transports, puisse prendre en considéra-
tion des facteurs étrangers à ceux contenus dans la loi habilitante en 
vertu de laquelle la décision initiale a été rendue. 

De plus toute tentative de se servir des appels ministériels 
comme méthode de communication des principes directeurs, s'avère 
en elle-même insatisfaisante. Il n'y a aucune façon de s'assurer que 
la décision rendue en appel par le Ministre sera sérieusement 
considérée comme un précédent. Si une décision subséquente va à 
l'encontre de la décision du Ministre, ce serait simplement une 
question de chance que celui-ci en soit de nouveau saisi. 

Un excellent exemple des difficultés inhérentes à toute tentative 
de se servir des appels ministériels pour imposer les politiques du 
gouvernement, nous est donné par la longue et non concluante 
bataille qui a porté sur l'assouplissement des critères pour l'octroi de 
permis aux transporteurs exploitant un service d'affrètement sur une 
petite échelle 336 . En 1972, le Ministre a cherché à établir des 
principes directeurs pour la gouverne du Comité des transports 
aériens. 

Lorsque l'auteur d'une demande de permis se propose d'exploiter 
un service d'affrètement de classe 4 au moyen d'un petit monomoteur à 
hélice qui ne représenterait qu'un très modeste supplément à la 
capacité de transport disponible sur le marché considéré, et que le 
risque financier pris en charge par l'appelant est également très réduit, 
on peut raisonnablement songer à assouplir les critères applicables à la 
délivrance d'un permis à un éventuel concurrent des transporteurs déjà 
en service 337 . 
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Pourtant, en novembre 1974, le Ministre a dû énoncer de 
nouveau ce principe et blâmer le Comité de ne pas l'avoir suivi. 
Selon ses mots «. . .j'escompte qu'a l'avenir le Comité, dans des cas 
similaires, appliquera ces principes directeurs comme fondements de 
la politique des transports aériens» 358 . En mai 1975, le Comité des 
transports aériens s'est divisé à l'occasion d'une décision sur une 
requête pour un permis d'affrètement (classe 4) à Vancouver. La 
minorité a fait observer que le refus d'accorder un permis sous 
prétexte que la région était déjà adéquatement servie allait à l'en-
contre du principe que le Ministre avait cherché à établir" 9 . 

Deux récents exemples de changement des règles du jeu après 
qu'une décision de la CCT eut été rendue, sont le désaveu en partie 
de la décision de 1973 relative aux tarifs de Bell par le Cabinet et 
l'appel au Ministre dans l'affaire de norOntair. 

[TRADUCTION] 

En décidant de ne permettre aucune des deux hausses des frais de 
service, approuvées par la CCT pour l'installation initiale d'un service 
résidentiel, le gouvernement a pris en considération l'impact social 
défavorable que pourrait avoir maintenant d'autres hausses importantes 
dans cette catégorie, particulièrement pour les abonnés à faible revenu 
qui devraient avoir facilement accès au service téléphonique de base'. 

Si le gouvernement avait voulu que le Comité prenne en 
considération ces facteurs, il aurait pu mander ses avocats de 
comparaître et de soulever ces questions. Cela aurait permis de 
s'assurer que le Comité prenne connaissance plus tôt, au cours de 
l'audience, des préoccupations du gouvernement et qu'il tienne 
compte à ce moment, ainsi qu'au cours de ses délibérations sub-
séquentes, autant des facteurs sociaux qu'économiques. 

De la même façon dans l'appel relatif à norOntair le Comité des 
transports, qui s'était fondé sur le critère «de la commodité et des 
besoins du public», s'est fait dire par le Ministre qu'il n'avait pas pris 
en considération [TRADUCTION] «. .l'intérêt du gouvernement de 
l'Ontario à fournir un service aérien régulier à ces localités, comme 
mesure favorisant le progrès social et économique» 341 . 

Nous avons eu en 1975 un très bon exemple de la façon dont le 
gouvernement ne doit pas transmettre ses politiques. Lorsque Air 
Canada déposa, le 18 avril, auprès du Comité des transports aériens, 
une demande d'augmentation de tarifs, son projet de structure 
tarifaire comprenait de très fortes hausses pour les courts trajets 342 . 
Il y eut une réponse immédiate du ministre des Transports qui 
condamna les augmentations proposées comme exagérées 343 . 
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Le 13 mai 1975, avant que le Comité n'eut commencé l'audition 
de la requête, Air Canada déposa un tarif modifié dans lequel les 
hausses pour les courts trajets étaient substantiellement réduites 344 . 
Non seulement ce fait marquant tournait-il en dérision le droit 
légitime du Comité de déterminer si les tarifs projetés étaient justes 
et raisonnables, mais la modification déposée par Air Canada allait à 
l'encontre d'un énoncé de principes directeurs du gouvernement sur 
les transports, énoncé longtemps attendu. Cet énoncé, rendu public 
le 16 juin 1976, a précisément choisi cette question de la subvention 
des courts trajets aériens par les longs parcours comme principal 
exemple d'«inéquités sensibles» dans le transport. «Même dans le 
cadre d'un seul mode de transport, comme l'avion, l'usager est 
inéquitablement traité par le fait des longs parcours qui subvention-
nent les courts trajets» 345 . Lorsque Air Canada a tenté de remédier à 
cette «iniquité» en augmentant considérablement ses tarifs pour les 
courts trajets, les préoccupations politiques immédiates du Ministre 
ont prévalu. 

Manifestement, si le ministre des Transports ou le Cabinet doit 
avoir l'autorité de publier des énoncés de politique officiels, le 
pouvoir doit être exercé de façon consistante et rationnelle". De 
plus, le fait de conférer à ces derniers un tel pouvoir soulève une 
question très fondamentale: pourquoi avoir alors des tribunaux 
administratifs quasi indépendants comme la Commission canadienne 
des transports? Il y a trois réponses principales à cette question. La 
première soulève le besoin de soulager le Ministre du fardeau de 
rendre des décisions sur des cas particuliers relatifs aux permis et 
aux matières connexes. Il s'agit là d'une réponse pratique et prag-
matique et d'un moyen reconnu d'éviter au Ministre la tâche 
impossible d'avoir à justifier toutes et chacune des décisions dans 
l'arène politique. 

La deuxième réponse, d'un caractère un peu plus élevé et 
idéaliste, fait valoir que les décisions seront meilleures et plus justes 
si ceux qui les rendent sont capables de juger sans passion les 
demandes concurrentes de permis, de subventions etc. La troisième 
réponse est sous-jacente aux première et deuxième réponses. 

Le tribunal administratif sert de moyen de transmission de la 
politique générale qui, d'ordinaire, se trouve dans les textes légis-
latifs ou dans la structure du ministère responsable tandis que le 
gouvernement continue à s'occuper des politiques d'ensemble 
appliquées par le tribunal administratif. Cette réponse — ou un 
aspect fondamental de notre cadre actuel de réglementation — a 

139 



échappé aux auteurs de la politique nationale des transports, telle 
que définie à l'article 3 de la Loi nationale sur les transports, et de 
la présomption qui y est sous-jacente, à savoir que cette politique 
n'aurait pas besoin d'additions ou de modifications de temps à autre. 

La relation idéale entre la Commission et le Ministre a été 
récemment bien formulée par le sous-ministre des Transports 
d'alors: 

Le gouvernement a émis de temps à autre des déclarations de 
principe concernant des domaines fort étendus, le service aérien 
international, la politique régionale, et on a parlé plus tôt de la 
définition d'une politique nouvelle touchant un troisième transporteur. 
C'est dans le cadre ce cette politique que la CCT analyse chaque 
demande '47. 

Comment en arriver à cette relation idéale? La solution 
immédiate serait évidemment que le Ministère soit habilité à émettre 
des «directives» ou des «instructions» à la Commission sur des sujets 
de politique générale. Ce pouvoir serait similaire à celui que la Loi 
sur la radiodiffusion confère au gouverneur en conseil d'émettre des 
«instructions» au CRTC sur certains sujets 348 . Mais cette proposition 
présente un danger, à savoir que les connaissances acquises par la 
Commission ne se transposent jamais en règles générales mais 
continuent, comme actuellement, à s'appliquer uniquement aux cas 
particuliers à mesure qu'ils se présentent. 

Examinons un exemple d'un cas concret. Au cours des der-
nières années, il a été beaucoup question de la nécessité d'une 
politique pour ceux qu'on appelle les transporteurs «de troisième 
niveau, laquelle serait de même nature que la politique actuelle 
relative aux transporteurs régionaux 349 . Mais qui formulera cette 
politique? Le Comité des transports aériens a une grande expérience 
pratique des véritables activités des transporteurs de troisième 
niveau et il a déjè commencé à élaborer une telle politique. 
Toutefois, le président du Comité semble avoir de sérieuses réserves 
sur la possibilité de formuler, à l'heure actuelle, un énoncé de 
politique générale, en raison des facteurs géographiques très variés 
et des capacités des transporteurs, lesquelles diffèrent beaucoup de 
l'une à l'autre 350 . De plus, on ne s'entend pas sur la définition d'un 
transporteur de «troisième niveau (ou transporteur «primaire » 
comme certains préfèrent les appeler). Néanmoins, il apparaît évi-
dent que toute politique, qui se veut le moindrement réaliste, devra 
puiser abondamment dans l'expérience du Comité. Elle devra aussi 
être inspirée par un sentiment d'urgence et une volonté de s'affran-
chir du régime de décisions ad hoc pour chacun des cas particuliers. 
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On ne pourra pas obtenir de succès si la formulation de politique 
s'accomplit dans l'abstrait et si l'on cherche ensuite à forcer le 
Comité à l'appliquer, car ceux qui ont l'expérience pratique de la 
mise en oeuvre et de l'administration des politiques doivent avoir 
confiance que celles qu'on leur demande d'appliquer sont 
réalisables. 

Il faut reconnaître que la formulation des politiques ne doit pas 
être du ressort exclusif du Ministère, alors que la Commission serait 
restreinte à appliquer ces politiques à des situations particulières. En 
fait, non seulement est-il souhaitable que la Commission ait l'occa-
sion de participer à l'élaboration des politiques, mais la législation 
devra lui fournir les moyens de le faire. 

Nous devons aussi envisager la question de la participation du 
public et du milieu aéronautique au processus politique. Nous 
estimons que l'expérience du CRTC qui publie à l'avance ses 
règlements proposés conformément au paragraphe (2) de l'article 16 
de la Loi sur la radiodiffusion a été suffisamment encourageante 
pour que nous puissions nous en inspirer. L'important ici est qu'une 
politique ou un règlement proposé soit, alors qu'il est encore en 
préparation, révélé publiquement afin qu'il puisse faire l'objet de 
commentaires, de critiques et de débats parmi le public et le milieu 
professionnel. 

Il existe dans ce processus cinq catégories d'acteurs ou cinq 
parties qui ont des opinions à émettre: le Ministère, la Commission, 
les provinces, le public et le milieu professionnel. La réforme devrait 
par conséquent s'accomplir en tenant compte des quatres principes 
suivants: 

1. On doit établir un forum où les cinq parties pourraient 
s'exprimer. 

2. Une procédure de réglementation doit être mise en place 
pour permettre l'expression des opinions nécessaires. 

3. Le Ministre doit éviter d'émettre unilatéralement des direc-
tives. 

4. En dernier ressort, l'opinion du Ministre doit prévaloir, mais 
celle-ci demeure sujette à une révision par le Parlement. 

La structure nécessaire devrait être établie selon le modèle 
suivant: 

1. Le Ministre peut aviser la Commission de la nécessité de 
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formuler une politique ou la Commission peut agir de sa 
propre initiative. 

2. La Commission doit avoir l'occasion de formuler des 
politiques et elle doit, à cette fin, tenir des audiences 
régulières et officieuses avec la participation des fonction-
naires de la commission, du Ministère, du milieu profession-
nel, du public et des provinces. 

3. La politique ainsi formulée doit être référée au Ministre. 

4. Si le Ministre juge la politique telle que formulée inaccepta-
ble, il peut la rejeter et émettre une directive qui lie la 
Commission. Il peut aussi émettre une directive si la Com-
mission omet de formuler une politique lorsqu'on lui de-
mande de le faire. 

5. Les directives du Ministre doivent être publiées dans la 
Gazette du Canada et déposées devant le Parlement. 

La clef de notre proposition est la création d'un forum, qui 
n'existe pas actuellement, permettant l'échange de points de vue 
entre la Commission et le Ministère. Nous aimerions qu'il puisse y 
avoir à la fois des rapports réguliers et des rencontres officieuses. 
Cela peut signifier que les divergences de vues entre la Commission 
et le Ministère seront étalées devant le public et que les positions 
auront peut-être tendance à se durcir. Nous sommes bien conscients 
de ce risque, mais la situation actuelle d'isolation des deux parties 
en cause le rend acceptable. 

L'adoption de ces mesures par lesquelles les politiques seraient 
formulées avant l'examen de cas particuliers, éliminerait en grande 
partie la nécessité des appels au Ministre ou au Cabinet"i. Le 
Comité de révision pourrait, à l'intérieur de la Commission, exercer 
le contrôle qui serait nécessaire pour assurer l'application, de façon 
adéquate et consistante, des directives 352 . De plus, puisque notre 
proposition confère aux directives politiques une valeur juridique, 
tout refus évident de s'y conformer pourrait faire l'objet de sanctions 
par les tribunaux. Le fait pour un tribunal administratif d'être soumis 
à des pouvoirs tendus en vertu desquels on peut lui imposer des 
directives et, en même temps, être sujet sans restriction à des 
appels, va à l'encontre des motifs invoqués auparavant pour l'éta-
blissement d'une organisme de contrôle. En fait, toute orientation qui 
favorise le recours fréquent aux appels ministériels est aussi con-
traire aux principes fondamentaux qui sont à la base de l'établisse-
ment d'organismes décisionnels indépendante". Le gouvernement a 
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reconnu ce danger au cours des débats qui ont abouti à l'adoption de 
la Loi nationale sur les transports: 

• •  •aucune personne sensée ne veut faire une cour d'appel d'un 
ministre de la Couronne. Il n'est pas du tout souhaitable d'établir des 
organismes indépendants chargés de s'occuper de ces questions et d'en 
appeler ensuite de leurs décisions auprès d'hommes po1itiques" 54 . 
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CHAPITRE VIII 

Quelques conclusions 

L'ampleur manifeste et l'éventail des activités de la Commission 
canadienne des transports en font un sujet sur lequel il est 
extrêmement difficile de généraliser. Selon nous, la valeur de cette 
étude vient surtout des détails qu'elle contient. Elle serait néanmoins 
incomplète si nous terminions sans inclure quelques commentaires de 
portée générale. 

Comme beaucoup d'autres organismes de contrôle, la Commis-
sion a eu tendance à exercer son large mandat de façon fragmentaire. 
Elle a rempli ses fonctions presque exclusivement en examinant les 
cas un à un et elle a ainsi souvent perdu de vue des perspectives plus 
générales. Cette attitude ainsi que la question connexe des rapports 
qui devraient exister entre la Commission et le Ministère, semblent 
constituer les principales faiblesses du système actuel. 

Il n'existe pas, toutefois, pour le système fédéral de réglementa-
tion des transports, de moyens faciles de remédier à ces faiblesses. 
Cependant, au cours de cette étude, un certain nombre de solutions 
ont été proposées. Par exemple, on pourrait soulager les commis-
saires d'une bonne partie de la tâche quotidienne que demande le 
processus décisionnel et exiger qu'ils s'occupent des questions plus 
générales ayant trait à l'élaboration de règlements sur les transports. 
En même temps, il devrait être publiquement reconnu que la 
Commission sera nécessairement appelée, et elle devrait le faire, à 
élaborer une politique de régie. Son rôle ici devrait être accru par des 
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projets de généralisation des politiques. On devrait reconnaître 
pleinement le rôle des fonctionnaires et prendre les mesures 
nécessaires pour que les procédures non contradictoires soient 
équitables. Un forum approprié, qui s'inspirerait de l'expérience de la 
Commission, devrait être établi afin d'y formuler des politiques 
relatives aux transports en général. 

On peut constater l'existence à la Commission d'un certain 
nombre d'indices encourageants et il serait juste, en terminant, d'en 
rappeler quelques-uns. La question des matières de caractère 
confidentiel à déjà reçu quelque peu de l'attention dont elle a un 
besoin si pressant, le recours constant aux procédures officieuses 
permet d'espérer une certaine flexibilité et quelques mesures, qui font 
preuve d'imagination, sont prises en vue de rendre l'audience 
régulière plus significative. Tout cela augure bien pour l'avenir. 
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Renvois 

1. Cette citation est extraite du titre du volume I du Rapport. L'énoncé 
au long du mandat figure à l'annexe A. Même plus détaillé, il est 
essentiellement dans le même sens. La seule mention de sujets autres 
que les questions ferroviaires est à l'alinéa e) qui permet à la 
Commission d'examiner «tels autres sujets connexes». 

2. Commission royale d'enquête sur les transports 1961, vol. 1  (2< 

impression, 1966) à la p. 5. (ci-après cité comme «MacPherson»). 

3. MacPherson, vol. 1, à la p. 14 (mots soulignés dans le texte original). 

4. Id., à la p. 14. 

5. MacPherson, vol. 2, à la p. 222. 

6. Id., à la p. 238. 

7. Id., aux pp. 220-21. 

8. Id., à la p. 199. La Commission semblerait avoir été en ce domaine 
très bon prophète puisque, comme nous le verrons, les différents 
comités modaux de la Commission canadienne des transports exercent 
leurs activités isolément et «l'intégration» n'a fait que des progrès 
lents et hésitants. La Commission évalua de façon réaliste les devoirs 
de chaque organisme et constata qu'ils n'auront ni le temps ni 
l'énergie de s'occuper de questions intermodales. «Qu'il suffise de 
demander à chaque organisme d'assumer les responsabilités courantes 
de réglementation, responsabilités de caractère si pressant, dans tout 
le domaine des opérations, normes, contrôle de l'accès à l'industrie, 
réglementation tarifaire et multiples autres questions dont seul un 
organisme spécialisé peut avoir une bonne idée: qu'on ne lui demande 
pas, en plus, de connaître les effets de ses décisions sur chacun des 
autres secteurs du transport». 

9. «Personne ne s'inquiète de ce qu'Air Canada ne fait pas de profit», 
devait souligner M. Korchinski. «Ce n'est pas de cela qu'on parle, 
mais de combler le déficit des chemins de fer». Débats de la Chambre 
des communes, le 9 janvier 1967, à la p. 11572. Voir aussi, M. 
Fawcett, id., le 20 décembre 1966, à la p. 11395. Cette préoccupation 
de donner à la Loi un effet immédiat a été soulignée par M. Dinsdale. 
«Nous étions aux prises avec une crise du transport, nous devions 
nous attaquer à un bill d'urgence et le bill actuel dont la Chambre est 
saisie a été présenté comme partie intégrante d'une solution globale. A 
cause d'une hâte malséante en l'affaire, nous n'avons même pas eu 
l'occasion de voir la réaction des journaux. . .» Id., le 7 septembre 
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1966, à la p. 8177. De sérieuses critiques ont porté sur l'absence 
d'occasion de réexaminer la politique des transports aériens. «J'es-
time», fit observer M. Sherman, «qu'à ce moment de notre histoire, où 
l'aviation a une importance pour ainsi dire primordiale, il est presque 
inconcevable qu'un projet de loi d'aussi vaste portée. . .ne tienne à 
peu près pas compte du transport aérien, notamment dans des villes 
de l'Ouest canadien, comme la mienne, ainsi que dans le cas d'autres 
localités des Prairies». Id., le 26 janvier 1967, à la p. 12321. Et voir M. 
Nielson, id., le 21 décembre 1966, à la p. 11487, M. Horner, id., le 8 
janvier 1967, à la p. 1579. 

10. Débats de la Chambre des communes, le l er  septembre 1966, à la 
p. 7995. 

11. Id., à la p. 7991. 

12. Débats de la Chambre des communes, le 27 janvier 1967, à la 
p. 12342. Les députés conservateurs de l'Ouest ont critiqué le fait que 
la Loi n'innovait pas suffisamment dans le domaine de la concurrence. 
Ce passage d'un discours de M. Horner résume bien leurs prétentions. 
«Si l'on croit sincèrement que l'émulation est la solution de tous les 
problèmes du transport au Canada, il faut l'introduire au sein de tous 
les modes de transport. Cet objectif est-il vraiment réalisé par le projet 
de loi? D'après l'article la) aucun règlement ne restreindra en aucune 
façon la concurrence entre les différents moyens de transport. Est-ce 
vraiment suffisant? Le véritable sens de l'article est-il que les dif-
férents transporteurs d'un même domaine seront en concurrence? 
Non». Id., le 9 janvier 1967, à la p. 11551. Voir, id., le 21 décembre 
1966, à la p. 11495, une autre déclaration dans le même sens. 

13. Débats de la Chambre des communes, le 2 septembre 1966, à la 
p. 8043. 

14. M. Barrett, id., le 9 janvier 1967, à la p. 11556. 

15. M. Schoeyer, id., le 20 décembre 1966, à la p. 11380. 

16. M. Picicersgill, id., le 1" septembre 1966, à la p. 7991. 

17. M. Horner, id., le 20 décembre 1966, à la p. 11377. 

18. Pour des commentaires utiles sur cette question, voir «Québec 
 Threatens it Will Resist Interference in Trucking Control», Globe & 

Mail (ci-après appelé G & M), le 11 avril 1969; «Provincial Road 
Control Favoured», G & M, le 14 avril 1969; «Shippers Feel Traffic 
Bureaus Interfere in Rates», G & M, le 24 juillet 1969; «Ottawa's 
Failure to Clarify Role Leaves Trucking Firms Bewildered», G & M, 
le 26 novembre 1969; «Federal Trucking Route May Open U.S. 
Routes», Financial Post (ci-après appelé F.P.), le 27 décembre 1969; 
«Trucking Association President Disappointed at Ottawa's Inaction on 
a National Transportation Policy», G & M, le l er  juillet 1971; «Truck-
ers Want National Standards but under Provincial Administration», 
F.P., le 27 juillet 1971; «National Regulations Would Help Truckers to 
Move into High Gear», F.P., le 21 août 1971; «Ways Sought to Make 
Trucking Laws Uniform», G & M, le 23 novembre 1971. 

Note de la rédaction: Par un décret en vertu de l'art. 5 de la Loi sur 
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le transport par véhicule à moteur (CP 1976-1832, le 16 juillet 1976), le 
service d'autocars de Terre-Neuve exploité par le CN est passé sous 
la juridiction de la CCT. 

19. CN et le Procureur général de Terre-Neuve, Dossier n° 27563-488, le 3 
juillet 1968. 

20. Voir, par exemple, un débat sur cette question au Parlement, Comité 
permanent des transports et des communications de la Chambre des 
communes, 28° lég., lère ses., novembre 1968, aux pp. 2:3-6; 6:72-74. 
Et voir, id., 28e lég., e ses., 1972, aux pp. 4:6-8. Voir aussi Note de la 
rédaction, supra, note 18. 

21. Rapport annuel du Board of Commissioners of Public Utilities for 
Newfoundland, (1968), aux pp. 95-103; id., (1972), aux pp. 65-75. 

22. Ordonnance n° MV-87-74, Relative à une demande par Reimer Ex-
press Limited, le 14 mars 1974, le commissaire March, à la p. 47 — 
[1974] CTC, 96, aux pp. 148-49. 

23. Id., à la p. 30 — [1974] CTC, à la p. 128. Le commissaire Laval 
Fortier s'est exprimé ainsi: «En ce qui me concerne, il y a beaucoup à 
dire en faveur de l'attribution aux entreprises de transport par véhicule 
à moteur d'une autorisation de faire, le dimanche, des sortes de 
travaux analogues à celles que font les compagnies de transport par 
rail et par eau. Cela serait commode non seulement pour les transpor-
teurs routiers, mais aussi pour les expéditeurs et leurs clients et, de 
plus, donnerait effet aux dispositions de l'article 3 de la Loi nationale 
sur les transports. Mais là n'est pas le but de l'alinéa x). Seuls le 
Parlement et la législature des provinces peuvent accorder une telle 
permission». 

24. S.A.C. 1970, c. N-17. 

25. H.L. Purdy, Transportation Competition and Public Policy in Canada, 
1972, aux pp. 163-174. Plus récemment, malgré l'avis que la chose ne 
pouvait se faire, on a tenté de modifier le versement de subventions de 
façon à favoriser la mise en chantier d'importants travaux dans les 
Maritimes. «Freight Rate Expert Advises Against Changes», Chronicle 
Herald (ci-après appelé C.H.), le 3 avril 1974. 

26. Il a été décidé que l'article 23 ne s'appliquait pas aux tarifs de 
transport aérien. Voir, Ordonnance n° 3919, Relative à l'augmentation 
projetée des tarifs locaux, Comité des transports aériens, le 19 juillet 
1974 — [1974] CTC 281. 

27. Saskatchewan Wheat Pool, Dossier n° 30637.2, le 27 juin 1973 — 
[1973] CTC 249. Et voir, Anglo-Canadian Pulp and Paper Mills, 
Dossier n° 24602.14.7, le 26 mai 1972; Id., le 2 novembre 1972 — 
[1972] CTC 214; Prince Albert Pulp Co., Dossier n° 26901.901.97.1, le 
21 juin 1971 — [1970-71] CTC 173. 

28. Ordonnance n° 13001, Relative à la requête de Saskatchewan Wheat 
Pool, le 2 novembre 1971. 

29. «Quelles que soient les complexités de l'article 23, je suis d'avis qu'il 
incombe à la Commission de s'assurer que l'action corrective fournie 
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est aussi simple et expéditive que possible. Ceci est particulièrement 
vrai pour le paragraphe (2) qui, à mon avis, est uniquement destiné à 
fournir un mécanisme de décision lorsque l'intérêt public est menacé, 
cas qui d'après les apparences devraient faire l'objet d'une enquête de 
la Commission». Id., à la p. 8. 

30. C'est probablement pour cette raison que le vice-président Roberge, 
dans l'appel relatif aux tarifs aériens par l'association des consom-
mateurs du Canada, statua que non seulement l'article 23 ne 
s'appliquait pas aux tarifs aériens mais que, même s'il s'était appliqué, 
l'Association n'avait pas repoussé le fardeau de la preuve «prima 
fade».  Voir supra, note 26. 

31. John C. McManus, Federal Regulation of Transport in Canada, à la 
p. 34. 

32. Id., à la p. 35. 

33. Voir infra, aux pp. 137 et 138. 

34. Voir, par exemple, «Air Canada Plans 30% Fare Cut on Long Runs», 
G & M, le 2 août 1972; «C.P. Air Would Match Fare Cuts», C.H., le 
31 août 1972; «Air Fare War and Ottawa's Caught in it», F.P., le 2 
septembre 1972. Dans les requêtes de l'Association canadienne des 
consommateurs concernant les augmentations des tarifs de voyageurs 
en 1974, et de nouveau en 1975, il a été admis au cours de l'audience 
que les consultations avant le dépôt des taux avaient été suffisantes et 
que la similitude des tarifs n'était pas révélatrice; et la prétention de 
l'Association que les taux étaient établis en fonction des exploitants 
les plus faibles et les moins efficaces n'a pas apparemment été 
soutenue avec vigueur. 

35. M. Horner, Débats de la Chambre des communes, le 20 décembre, 
1966, aux pp. 11377-78. 

36. Par M. Pickersgill, id., le 8 janvier 1967, à la p. 11567. 

37. MacPherson, vol. 2, à la p. 234. 

38. Étudié en détail, infra, à la p. 138. 

39. Durant quelques années, il était évident que la province de l'Ontario 
n'était pas satisfaite des services aériens qui desservaient la province. 
Voir, par exemple, «Aviation Body Is Considered by Ontario», G & 
M, le 18 février 1969; «Broad Air-Route Changes may be made in 
Ontario», F.P., le 19 septembre 1970; «Private Carriers Want Subsidy 
to Operate «Highway in the Sky»», Financial Times (ci-après appelé 
F.T.), le 23 mars 1971; «Uncertainty remains over Proposed New Air 
Services», F.P., le 9 octobre 1971; «Ontario Asks Public Review of 
Air Franchises», London Free Press (ci-après appelé L.F.P.), le 3 
décembre 1971. 

Pour des détails sur norOntair, voir la déclaration de l'hon. W.G. 
Davis sur l'inauguration d'un service aérien par le gouvernement 
provincial dans le Nord de l'Ontario, Débats de l'Assemblée législative 
de l'Ontario, le 12 juillet 1971, à la p. 3761; «Air Service Links in 
North to Start in Fall, Davis says», Toronto Star (ci-après appelé 
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T.S.), le 13 juillet 1971; «Ontario to Test Air Passenger Service in 
North», G & M, le 13 juillet 1971; «White River Airline to Locate in 
Sudbury», G & M, le l e' septembre 1971; «Ontario Plans about 
October 15», G & M, le 28 septembre 1971; «C.T.C. Approves 
norOntair Plan for New Service», G & M, le lu octobre 1971. 

40. Requête de John C. Medcof, président de Railroad Boosters, Dossier 
n° 49467.59, le l e' février 1974, — (1974) CTC 27. 

Pour bien connaître le contexte de la décision dans l'affaire Barrie, 
voir, «Busloads of Support Going to Railhearing», G & M, le 10 juillet 
1973; «Commuter Train Could Destroy Barrie, Mayor Says», G & M, 
le 12 juillet 1973; «Used Own Money to Publicize Trial Commuter 
Train», G & M, le 13 juillet 1973; «Messiah for Rail Commuters», G & 
M, le 14 juillet 1973; «C.N. Railway Station Coming Back to Life», G 
& M, le 28 mars 1974. 

41. Comité permanent des transports et des communications de la 
Chambre des communes, Budget des dépenses 1974-75, Commission 
canadienne des transports, 29° lég., 2 e  ses., le 28 mars 1974, aux pp. 
1:20-21. 

42. Id., Budget des dépenses, Ministère des Transports, 29° lég., r ses., 
le 4 avril 1974, à la p. 3:12. 

43. M. Max Saltzman, Débats de la Chambre des communes, le 21 
décembre 1966, à la p. 11482. 

44. Dans un éditorial percutant intitulé «Botched Transportation» le Globe 
& Mail du 31 mars 1974 résume le malaise des transports au Canada 
de la façon suivante. 

[TRADUCTION] «Ce ne sont pas seulement les paroles de M. Marchand 
qui confirment le gâchis, ce sont les faits: le retard considérable dans 
les expéditions de bois et blé, le gouvernement forcé par les chemins 
de fer à aider à la réfection de vieux wagons couverts et probablement 
à acheter de nouveaux wagons-trémies pour le blé, les chemins de fer 
à qui l'on permet de se concentrer sur les expéditions de marchandises 
qui leur sont profitables alors que celles qui seraient profitables au 
pays sont négligées, les doléances des premiers ministres de l'Ouest à 
l'égard des tarifs de transport des marchandises, l'impuissance de la 
CCT — malgré ses vastes pouvoirs — de mettre bon ordre à la 
situation». Pour une franche réplique au ministre Marchand de la part 
du président du Canadien Pacifique, F.S. Burbridge, voir «Transporta-
tion Systems Reach Capacity and Need Capital», Financial Post, le 30 
mars 1974. 

45. Débats de la Chambre des communes, le 7 mars 1974, à la p. 265. 
Pour un discours modéré du N.P.D., du genre «Je vous l'avais bien 
dit», voir David Lewis, id., le 21 mars 1974, aux pp. 732-5. 

46. Voir, «290 Million Dollars in Aid for Transit Pledged by Trudeau », G. & 
M, le 17 juin 1974; «Cost to be Basis of Freight Rates under Liberal 
Plan», G & M, le 18 juin 1974; «Trudeau Promises Crown Corporation 
for C.N., C.P. Rail, Revitalized Passenger Service», G & M, le 19 juin 
1974; «Right Track, Wrong Train», G & M, le 20 juin 1974. 
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47. Voir, par exemple, «Marchand to Engineer Transportation Master 
Plan», F.P., le 21 septembre 1974. 

48. «Railways given Another Chance on Passenger, Freight Car Plans», G 
& M, le 27 septembre 1974; «Transport Review will be Faint Echo of 
Election Promise», G & M, le l er  octobre 1974; «Federal Freight 
Policy Plans tied to Regional Economies», le 17 janvier 1975; «Integra-
tion of Land, Sea and Air Transportation is Proposed in Policy Paper 
to Cabinet», G & M, le 15 mai 1975; «Ottawa Urged to Form 
Top-Level Agency. . .», G & M, 10 avril 1975; «Clear Transportation 
Definitions Needed», F.P., le 24 mai 1975. 

49. «Politique des transports: un cadre d'ensemble pour les transports au 
Canada. Rapport sommaire, juin 1975». A ce document sur la politique 
des transports étaient jointes deux analyses plus détaillées sur le 
transport des marchandises et des voyageurs. «Rapport provisoire sur 
le transport interurbain des passagers au Canada» et «Rapport pro-
visoire sur le transport des marchandises au Canada». Et voir, «Les 
transports — Énoncé de la politique du gouvernement», Débats de la 
Chambre des communes, le 16 juin 1975, aux pp. 6781-6800. Les 
rapports ont été discutés en comité: Comité permanent des transports 
et des communications de la Chambre des communes, 300  lég., ere  
ses., 1974-5, la 26 juin et les 3, 4, 8, 10 et 17 juillet 1975. 

50. Comité permanent des transports et des communications de la 
Chambre des communes, 30° lég., ere ses., 1974-5, à la p. 21:6. 

51. Loi nationale sur les transports, art. 6(3). 

52. Id., art. 6(4). 

53. Id., art. 7(1). 

54. Id., art. 7(6). 

55. Id., art. 7(4). 

56. Bien qu'une formation juridique soit un atout pour les commissaires, 
étant donne la nature du travail effectué par la Commission, nous 
avons noté que des talents d'administrateur et l'aptitude à déléguer les 
affaires courantes étaient également utiles (peut-être plus même) pour 
accomplir un travail de réglementation. Les avocats sont connus pour 
ne pas déléguer volontiers leurs fonctions. 

57. Loi nationale sur les transports, art. 12(1). 

58. Id., art. 10(1). 

59. Pour une discussion du problème du recrutement de fonctionnaires 
compétents et de la façon de les retenir, voir, par exemple, Comité 
permanent de la Chambre des Communes sur les transports et com-
munications, 29° lég., 2 e  ses., le 28 mars 1974, aux pp. 1:18-19. 

60. Pour un discussion sur le prétendue partialité de certains fonction-
naires de la Commission, voir: Comité permanent des transports et des 
communications de la Chambre des communes, 28° lég., 2 e  ses., le 19 
mars 1970, aux pp. 18:84-85; 28° lég., 4e  ses., le 28 mars 1972, aux pp. 
4:14, 16, 17; le 5 avril 1973, à la p. 2:27; 29° lég., ere  ses., le 10 avril 
1973, à la p. 3:30; 29° lég., 2 e  ses., le 28 mars 1974, aux pp. 1:15-22. 
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61. Par l'entrée en vigueur de la Loi nationale sur les transports, S.R.C. 
1970, c. N-17, art. 6(1). 

62. La réglementation du transport au Canada relevait initialement du 
Comité des chemins de fer du Conseil privé. En 1904, cet organisme 
fut remplacé par la Commission des chemins de fer du Canada qui, en 
vertu de la Loi sur les transports, S.C. 1938, c. 53, prit le nom de la 
Commission des transports du Canada en même temps qu'on lui 
attribuait une compétence additionnelle en certains domaines concer-
nant le transport par air et par eau. 

63. La Commission des transports aériens a été constituée par le Parle-
ment en 1944 dans le but de réglementer l'aspect économique de 
l'aviation civile. 

64. La Commission maritime canadienne a été créée par le Parlement en 
1947 dans le but de régir le transport par eau des marchandises. 

65. Loi nationale sur les transports, art. 4d). 

66. Id., art. 4e). La compétence à l'égard des pipe-lines pour denrées et 
des entreprises de transport par véhicules à moteur s'exerce sur ceux 
«reliant une province à une ou plusieurs autres ou s'étendant au-delà 
des limites d'une province». 

67. Id., art. 24(1). 

68. En vertu de l'art. 24(1)(f), id. Les télécommunications relevaient 
autrefois du Comité des transports par chemin de fer, conformément 
aux art, 320 et 321 de la Loi sur les chemins de fer, S.R.C. 1970, 
c. R-2. Bien que les télécommunications ne soient pas en elles-mêmes un 
mode de transport, durant longtemps seules les compagnies de chemin 
de fer s'occupaient de télécommunications (télégraphes). Ainsi, c'est 
presque involontairement que la réglementation des chemins de fer a 
incorporé le domaine des télécommunications. 

69. Loi nationale sur les transports, art. 24(3). «. . .en conformité des 
règles et règlements de la Commission. . 

70. Id., art. 24(2). 

71. Comme le déclarait le ministre des Transports d'alors, M. Pickersgill, 
Débats de la Chambre des communes, le l er  septembre 1966, à la 
p. 7991. 

72. Cette opinion a été exprimée au cours de plusieurs entrevues réalisées, 
dans le cadre de cette étude, avec les commissaires et les fonction-
naires de la Commission. 

73. Loi nationale sur les transports, art. 19(1). 

74. Infra, aux pp 99-100. 

75. La présidence du Comité consultatif de gestion est assumée par le 
président ou par le vice-président (administratif). Ce comité compte 
également, à titre de membres, le vice-président (recherche) et les 
présidents de tous les comités. Le directeur de la Coordination des 
programmes et de la planification générale est le secrétaire du Comité. 
Les fonctions de ce Comité sont les suivantes: 
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[TRADUCTION] 

Bien que ne constituant pas un Comité aux termes de la règle 200 des 
Règles générales de la Commission, ce Comité est chargé de: 

• examiner les programmes prévisionnels et les activités de la Commission, 

• conseiller la Commission et lui recommander des politiques touchant l'aspect 
économique ou la réglementation des transports, 

• proposer la répartition des tâches en vue de l'étude et du traitement des 
questions intermodales ou multimodales, 

• donner des avis sur la coordination, la concordance et la ratification des 
politiques internes et de la procédure, 

• recommander s'il y a lieu, des modifications, aux programmes des comités 
ou de la direction de la recherche, à l'ordre de priorité des projets et à 
l'affectation des ressources et décider des travaux qui seront effectués par le 
personnel ou donnés à contrat. 

Le directeur de la Coordination des programmes et de la planification 
générale préside le Comité des opérations, dont font partie tous les directeurs 
exécutifs. Les objectifs de ce Comité sont de: 

• [TRADUCTION] procéder à un premier examen des nouveaux programmes ou 
de ceux qui sont proposés ainsi que des recommandations visant les 
politiques de réglementation interne ou externe, 

• examiner et recommander le partage des responsabilités et la répartition des 
ressources à l'égard des études des questions interrnodales ou multimodales 
et des ajustements ou additions à l'organisation et à la procédure qui en 
découlent, 

• favoriser et faciliter l'échange entre les comités de renseignements sur les 
activités et les recherches, dans les domaines où ils ont des responsabilités et 
des intérêts communs. 

76. MacPherson, vol. 2, à la p. 199. 

77. Voir art. 7(4) de la Loi. 

78. Respectivement les al. b) et d) de l'art. 22. 

79. Respectivement les al. a), c), e), f) et g) de l'art. 22. 

80. Cette razzia chez le personnel de la Commission a suscité des 
commentaires défavorables. Au sujet de la réaction du Parlement au 
geste du Ministre, voir Comité permanent des transports et des 
communications de la Chambre des communes, 28° lég., 4e  ses., le 25 
avril 1972, aux pp. 6:26-27. Voir aussi plus loin, aux pp 124-125. 

81. Loi nationale sur les transports, art. 21. 

81a. Lorsqu'on parle des fonctions ou pouvoirs réglementaires des comités, 
on désigne les initiatives que prennent les comités ou le travail qu'ils 
effectuent hors du cadre de la procédure régulière. Les décisions 
finales en matière de réglementation relèvent de la Commission en 
vertu de la Règle 260(2). 

82. Id., art. 4a). 

83. Loi sur les chemins de fer, S.R.C. 1970, c. R-2. 
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84. Loi nationale sur les transports, art. 45(1)a), b). 

85. Id., art. 45(2). 

86. Id., art. 46(1). 

87. Loi sur les chemins de fer, art. 107-120. 

88. Id., art. 123. 

89. Id., art. 126(7). En conformité avec ce pouvoir en matière de construc-
tion, le Comité est chargé de l'administration de la Caisse des 
passages à niveau selon les modalités de l'art. 202. 

90. Id., art. 106. Toutefois en vertu de l'art. 259, l'approbation ne peut 
être donnée qu'en conformité avec la procédure prévue à la Loi sur les 
chemins de fer. Relativement à l'abandon de l'exploitation des em-
branchements (lignes secondaires), le Comité doit d'abord déterminer 
si l'exploitation a subi une «perte réelle», selon les termes de l'art. 
252. Si oui, le Comité doit alors décider «si l'embranchement n'est pas 
retenable et continuera de ne pas l'être» (art. 254). Cette conclusion, 
selon les décisions du Comité doit se fonder sur des motifs rationnels. 
Le Comité possède de plus le pouvoir discrétionnaire de décider si un 
embranchement non rentable doit être abandonné. Il faut alors 
examiner les questions qui concernent l'intérêt public comme celles 
énumérées au par. (3) de l'art. 254. En vertu de l'art. 260, la même 
procédure s'applique à la suppression d'un service de trains de 
voyageurs. 

91. Loi sur les chemins de fer, art. 262(1). 

92. Id., art. 262(3). 

93. Cet article n'a été invoqué qu'une seule fois, et ce, à l'occasion d'une 
requête déposée par un groupe de simples particuliers. Voir, Le 
service de train de banlieue Barrie-Toronto, Comité des transports par 
chemin de fer, Dossier n° 49467.59, le let'  février et le 25 mars 1974. - 
[1974] CTC 27. 

94. Loi sur les chemins de fer, art. 276. 

95. Id., art. 264, 270. 

96. Loi nationale  sur les transports, art. 23. Il existe aussi, en vertu du 
par. (4) de l'art. 280 de la Loi sur les chemins de fer, un recours de 
portée limitée permettant d'en appeler des tarifs de voyageurs qui 
seraient injustes ou déraisonnables. Toutefois, l'article ne s'applique 
qu'à des services de trains entre des régions dont les principaux points 
ne sont pas reliés par un réseau routier convenable ou par un service 
de trains qui transporte principalement des abonnés voyageant 
régulièrement. 

97. Loi sur les chemins de fer, art. 225(1). 

98. Id., art. 226. 

99. Devant l'augmentation du nombre des accidents ferroviaires, le 
Comité décida de tenir une enquête spéciale sur trois accidents 
déterminés. Le mandat des enquêteurs fut élargi de façon à examiner 
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tous les aspects de la sécurité ferroviaire. Après avoir tenu des 
auditions publiques, un groupe de travail fut constitué pour enquêter 
sur l'amélioration des mesures de sécurité dans le transport par 
chemin de fer de marchandises dangereuses. On procéda aussi, en 
1972, à la création d'un Comité consultatif sur la sécurité des chemins 
de fer. Le Comité a publié trois rapports sur le sujet. Le Rapport 
initial du Comité sur la sécurité des chemins de fer a été remis en avril 
1972, le Deuxième rapport de l'enquête sur la sécurité des chemins de 
fer, en juillet 1972 et le Troisième rapport sur la sécurité des chemins 
de fer, en décembre 1973. 

100. Loi sur les chemins de fer, art. 227. 

101. Id., art. 330. 

102. S.R.C. 1970, c. M-3. 

103. Loi nationale sur les transports, art. 4b). 

104. Loi sur l'aéronautique, S.R.C. 1970, c. A-3. 

105. Id., art. 9. 

106. Id., art. 10(1)a), b), (2) (fonctions judiciaires); art. 14 (fonctions 
réglementaires). 

107. Id., art. 17(1). 

108. Id., art. 16. 

109. Id., art 16(3). Pour une critique de l'absence d'indication par le 
Comité, des normes sur lesquelles il se base effectivement, voir infra 
aux pp. 68-71,127-128. 

110. Voir, par exemple, Airtransit Canada (STOL), Décision n° 3851, le 11 
avril 1974. 

111. Règlement sur les transporteurs aériens, art. 9. 

112. Id., art. 44(5). 

113. Id., art. 47. 

114. Id., art. 45(1) et (2). Pour une application de l'art. 45, voir: L'Associa-
tion des consommateurs du Canada et l'augmentation des tarifs 
aériens, Décision n° 3919, le 19 juillet 1974 - [1974] CTC 281. A la 
suite de la décision déclarant que l'art. 23 de la Loi nationale sur les 
transports ne s'applique pas aux tarifs aériens, ceux-ci ne peuvent être 
contestés maintenant qu'en vertu de l'art. 45. Bien que le Comité ait 
tenu une audience publique en ce cas particulier, il reste à savoir si ce 
précédent sera suivi, puisque légalement l'art. 45 ne permet pas 
d'introduire une requête et les Règles générales de la Commission ne 
permettent pas d'intervention (Ordonnance générale 1967-1). 

115. La Règlement prévoit le classement des permis des transporteurs 
aériens, la procédure de demande de permis, des règles relatives aux 
permis d'affrètement et les exigences ayant trait au dépôt auprès du 
Comité des renseignements sur la situation financière des transpor-
teurs. 
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116. Le par. (5) de l'art. 16 de la Loi sur l'aéronautique déclare: . . .nul 
transporteur aérien ne doit exploiter un service aérien commercial à 
moins qu'il ne détienne un certificat valide et subsistant, que lui a 
délivré le Ministre, attestant que le titulaire possède l'outillage suffi-
sant et est en mesure de diriger avec sécurité un service de transpor-
teur aérien. 

116a. Bien que la Commission n'ait aucun contrôle direct sur le matériel 
«acquis» par un transporteur aérien, elle peut effectivement déterminer 
quel .matériel sera «utilisé» en vertu de son pouvoir de limiter la 
délivrance de permis à certaines catégories d'aéronefs, pouvoir qui lui 
est conféré par le Règlement sur les transporteurs aériens. 

117. Voir, Nordair et Austin Airways Ltd., Décision n° 2606, le 13 
septembre 1968; Transat,. et Air Canada, Dossier n° 2-T115-22A, le 13 
avril 1972. Les dirigeants de Transair ont déclaré «. .  .l'achat de deux 
avions à réaction authentiques ne peut se justifier sans la route de 
Toronto». Winnipeg Free Press, le 5 décembre 1969. 

Le manque de contrôle sur les acquisitions d'aéronefs a contribué en 
partie à créer une situation difficile, savoir que les transporteurs 
régionaux ont acheté de gros avions à réaction pour effectuer surtout 
des vols d'affrètement transocéaniques, s'emparant ainsi d'une clien-
tèle qui devrait être celle d'Air Canada. Voir, «Statement Hints at 
Curtailing Regional Airlines Charters», G & M, le 11 juillet 1975. 

118. Loi nationale sur les transports, art. 4c), «transport par eau auquel 
s'applique la Loi sur les transports et tous les autres modes de 
transport par eau ressortissant à l'autorité législative du Parlement du 
Canada». 

119. S.R.C. 1970, C. T-14, art. 2. La disposition a été proclamée en vigueur 
pour les Grands lacs, le fleuve Mackenzie et le fleuve Yukon. 

120. Cette obligation d'obtenir un permis ne s'applique pas à certaines 
eaux, ni à certaines régions. Loi sur les transports, art. 12. 

121. Loi sur les transports, art. 5. La commodité et la nécessité publiques 
comprennent, entre autre choses, les éléments existants de concur-
rence et la qualité et la permanence du service. 

122. L'article 17 de la Loi sur les transports énumère les cinq classes de 
tarifs qu'un détenteur de permis est autorisé à publier: les deux tarifs 
— types (marchandises et voyageurs), les deux tarifs spéciaux (mar-
chandises et voyageurs) et les tarifs de concurrence pour les marchan-
dises. Seuls les tarifs-types doivent être approuvés au préalable. 
L'approbation du Comité est requise par l'art. 18(2). 

123. Id., art. 23. 

124. Id., art. 30. 

125. Loi nationale sur les transports, art. 22(3)b). La partie V de la Loi sur 
les transports traitant des taxes de port et prévoyant que le ministre 
des Transports peut exiger de faire enquête afin de s'assurer si cette 
taxe est juste et raisonnable, qui apparaissait dans les Statuts revisés 
de 1952, n'a pas été abrogée ni codifiée dans les Statuts revisés de 
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1970. Ces dispositions de la loi sont donc encore valides et pourraient 
être invoquées, si nécessaire. 

126. S.R.C. 1970, c. 39 tier  Supp.). 

127. Id., art. 5. 

128. S.C. 1970-71-72, c. 52. 

129. Id., art. 23(2). 

130. Id., art. 23(5). Loi sur l'administration de la voie maritime du 
Saint-Laurent, S.R.C. 1970, c. S-1, art. 16(4). 

131. S.R.C. 1970, c. F-8. 

132. Supra, note 125, art. 23, 27. 

133. Pour une description détaillée, voir le document de travail: The 
Functions of the Shipping Services Section of the Water Transport 
Committee, le 30 mai 1974. 

134. Loi nationale sur les transports, art. 22(1»). 

135. Id., art. 4e). 

136. Malgré l'adoption en 1967 de la Loi nationale sur les transports, le 
gouverneur en conseil n'a proclamé la partie III en vigueur que le 15 
mai 1970. 

137. Voir l'art. 42 de la Loi nationale sur les transports qui énumère les 
pouvoirs de la Commission de réglementation de la Commission. Il 
prévoit l'établissement de règlements relatifs à la classification des 
permis, à la communication des renseignements d'ordre fmancier et à 
la sécurité et la prévention des accidents dans l'exploitation des 
véhicules à moteur. En ce dernier domaine, le Comité des transports 
par véhicule à moteur exerce une compétence similaire à celle du 
Comité des transports par chemin de fer mais que le Comité des 
transports aériens ne possède pas. 

138. Supra, note 134, art. 39(1). 

139. Id., art. 38(5). 

140. Id., art. 38(2). 

141. Id., art. 40(1). 

142. Id., art. 40(3). 

143. S.R.C. 1970, c. M-14. 

144. Id., art. 3(1), (2). 

145. Id., art. 4. 

146. Id., art. 5. Initialement, en 1967, les entreprises de camionnage et 
d'autobus voyaient d'un bon oeil la perspective d'être directement 
soumises au contrôle fédéral, non seulement en raison du manque 
d'uniformité des règlements provinciaux, mais surtout parce que la Loi 
nationale sur les transports semblait favoriser une politique de libre 

158 



concurrence intermodale. Plus récemment, ambivalente serait la meil-
leure façon de décrire leur attitude, en partie en raison de leur crainte 
de se voir imposer une réglementation plus sévère de leurs tarifs si la 
Commission assumait le pouvoir de réglementation des provinces. 

147. Loi nationale sur les transports, art. 36. 

147a. Note de la rédaction: voir, par exemple, note de la rédaction, supra, 
note 18. 

148. Pour un récente déclaration des représentants des camionneurs, voir, 
«Truckers Spum Permanent Aid Despite Losses Caused by Freeze », G. 
& M, le 8 août 1975. 

149. S.R.C. 1970, c. A-18. 

149a. S.R.C. 1970, c. L-13. 

150. Id., art. 11.x). 

151. Loi nationale sur les transports, art. 4d). 

152. Id., art. 2. 

153. Le cabinet a décrété la partie II en vigueur le 1" février 1972. 

154. En vertu des art. 29 et 30 de la Loi nationale sur les transports, seule 
une compagnie autorisée par une loi du Parlement peut construire ou 
exploiter un pipe-line pour denrées. 

155. Id. art. 30(1). 

156. Id. art. 32(1). 

157. Id. art. 32(1)a), b). 

158. Id. art. 33(1). 

159. Id. art. 33(3). 

160. Id. art. 34(5): ce paragraphe donne au Comité le pouvoir d'établir des 
règlements, mais il le fait par renvoi au pouvoir que possède l'office 
national de l'énergie en vertu de l'art. 88 de la Loi sur l'Office 
national de l'énergie. 

161. La raison de cette modification a été énoncée dans le livre vert du 
gouvernement, Vers une politique nationale de la télécommunication: 
exposé du gouvernement du Canada, mars 1973. «Aujourd'hui le lien 
réglementaire entre les télécommunications et le transport n'a plus 
cette importance et d'ailleurs a été rompu dans le remaniement des 
fonctions ministérielles. . .1a réglementation de ces deux domaines est 
différente de nature. Il est nécessaire de s'éloigner des réglementations 
dictées par les circonstances. . .Manifestement, nombre de problèmes 
de réglementation actuels et prévisibles, seraient allégés par l'établis-
sement d'un organisme unique pour tout le domaine de la télécom-
munication dans la mesure où celui-ci relève de l'État central. En 
exerçant son autorité sur le réseau canadien de radiodiffusion et sur 
l'activité des sociétés exploitantes de télécommunications de régime 
fédéral, cet organisme pourrait tenir compte de l'interaction sans cesse 
plus marquée de la radiodiffusion et des autres modes de télécom-
munication». 
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162. Loi sur les chemins de fer, art. 320-21. 

163. Par une modification à l'art. 320(2) de la Loi sur les 
S.R.C. 1970 (Pr  supp.) c. 35. 

164. Le Comité avait commencé une enquête d'envergure 
télécommunications, tâche que poursuit maintenant 
radiodiffusion et des télécommunications canadienne 

chemins de fer, 

sur les frais des 
le Conseil de la 

s . 

165. Id., art. 320(3). 

166. Id., art. 321(1). 

167. Id., art. 321(2). 

168. Id., art. 321(4). 

169. Loi nationale sur les transports, art. 63. 

170. Règles générales en vertu de la Loi nationale sur les transports, 
Ordonnance générale 1967-1, règle 770 c). 

171. Id., art. 24(4). 

172. Parce que la règle 770 c) ne confère pas spécifiquement le pouvoir de 
le faire, supra, note 170. 

173. En vertu de l'art. 63 de la Loi nationale sur les transports. 

174. Loi nationale sur les transports, art. 22(1) 1). 

175. Le deuxème rapport annuel de la Commission canadienne des trans-
ports, 1968, à la p. 7. La portée de ce rôle consultatif a été étendue de 
façon à comprendre les questions maritimes internationales, notam-
ment l'évolution du transport des containers. Note de la rédaction: ce 
comité a consacré presque autant de temps à donner des avis sur des 
questions de transport international par eau. 

176. Selon les termes employés par le président de Québecair, Lionel 
Chevrier, et cités dans un article du Globe & Mail, «Regional Airlines 
Not Satisfied with Routes », le 8 août 1974. 

177. Art. 27(1) de la Loi nationale sur les transports. 

178. Règles générales, règle 275. 

179. Voir Acquisition de COMSOL par le Canadien Pacifique, Comité des 
transports par pipe-line de denrées, Dossier n° P-507.2, le 20 sep-
tembre 1973, - [1973] C.T.C. 368. Le Comité des transports par 
chemin de fer était peut-être plus en mesure de régler cette affaire. 

180. Toutefois dans l'«Affaire Hetler» (Relative à une opposition déposée 
par la Atlantic Provinces Trucking Association. . .Décision n° MV-
27-19, le 27 août 1973, - [1973] C.T.C. 355) le Comité des transports 
par véhicule à moteur a indiqué qu'il serait peut-être disposé à «lever 
le voile qui recouvre les affaires des sociétés». 

181. Loi sur les chemins de fer, art. 91. 

182. Règlement sur les transporteurs aériens, art. 19-20 et Loi nationale sur 
les transports, art. 27. Reste à voir si ces dispositions, de portée plus 
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étendue, s'appliquent à l'achat de Pacific Western Airlines par le 
gouvernement de l'Alberta. La question principale est de déterminer si 
une province est une «personne» aux fins du Règlement. Note de la 
rédaction: Voir maintenant Re Pacifie Western Airlines Ltd. (1977), 14 
N.R. 21 (C.S.C.). Voir aussi 1976-77 (Can.) c. 26, (bill C-46), Loi 
modifiant la Loi sur l'aéronautique et la Loi nationale sur les 
transports. 

183. Requête de St. Andrews Airways Ltd., Décision n° 3731, le ler octobre 
1973, à la p. 6 — [1973] CTC 439, à la p. 447. 

..184. Ordonnance n° 1974-A-154, Relative à l'exploitation d'un service 
aérien commercial par St. Andrews Airways. Ltd., le 12 mars 1974. 

185. Loi sur l'aéronautique, art. 16(8). 

186. Ordonnance n° 1974-A-263, Relative à l'exploitation d'un service 
aérien commercial par St. Andrews Airways Ltd., le 1" avril 1974. 

187. Pour des commentaires valables sur ce sujet, voir, Harvey J. 
Goldschmid, «An Evaluation of the Present and Potential Use of Civil 
Money Penalties as a Saction by Federal Administrative Agencies», 
Recommendations and Reports of the Administrative Conference of 
the United States, vol. 2, 896. 

187a. Note de la rédaction: Depuis avant 1974, la Commission emploie, à 
son bureau d'Ottawa, un avocat à plein temps qui s'occupe exclu-
sivement des poursuites en vertu de la Loi sur l'aéronautique. 

188. D'après les propos recueillis au cours d'entrevues réalisées au cours 
de cette étude. 

189. Pour une étude détaillée de la procédure d'«examen du dossier» que 
l'on a adoptée pour faire face à cette avalanche de demandes de 
permis, voir infra aux pp. 60-78 

190. Une question qui demeure importante à une époque inflationnaire. 
Voir, par exemple, «Users Ask Change in Marine Pilotage Operation», 
Globe and Mail, le 12 juin 1975. 

191. Le comité a inventorié 2,448 entreprises extra-provinciales de trans-
port par véhicule à moteur en 1971 et il garde à jour ses données afin 
d'avoir un tableau complet du camionnage au Canada. 

192. En 1974, 53 demandes d'exemption temporaire ont été approuvées. 

193. Pour un examen approfondi de la compétence du Comité de révision, 
voir infra, pp. 99-111. 

194. Loi nationale sur les transports, art. 19(1)6). 

195. Id., art. 81(1). Pour un récent exemple d'un recours possible en vertu 
de l'art. 81, voir, Ordonnance n° T-702, Relative à une requête de la 
Compagnie des Chemins de fer nationaux, en date du 14 novembre 
1973, pour l'approbation d'une révision de son échelle des tarifs 
téléphoniques des services locaux de circonscriptions dans le nord-est 
de la Colombie-Britannique, le Territoire du Yukon et les Territoires 
de Nord-Ouest. Comité des télécommunications, le 20 août 1975. 
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196. Requête B modifiée de Bell Canada, Dossier n" C.955.182.1, le 15 août 
1974. - [1974] CTC 412. 

197. En vertu de l'art. 23 de la Loi nationale sur les transports. 

198. Voir le témoignage du président du CCT, M. Benson, Comité perma-
nent des transports et des communications de la Chambre des com-
munes, 29e lég., 2e  ses., le 28 mars 1974, à la p. 1:26. 

199. Comité des télécommunications, Ordonnance n" T-474, le 15 août 
1974. 

200. Dans l'affaire de l'art. 23 de la Loi nationale sur les trans-
ports. . ., Dossier n" 24602.14.7, le 2 novembre 1972, à la p. 3. - 
[1972] CTC 268, à la p. 270. 

201. Ibid. 

202. Lettre du 21 septembre 1972 à laquelle était jointe une copie du 
procès-verbal de la réunion tenue à Montréal, le 14 septembre 1972. 
Voir aussi ce qui a été versé au dossier, note 200 supra, à la p. 199. 

203. Voir, par exemple, l'«Affaire des tarifs du transport aux ports de l'Est 
du grain pour l'exportation» (Requête de Canadian National Millers 
Association), Comité des transports par chemin de fer, Dossier n° 
17112.49, le 28 mars 1966 - [1966-69] CTC 185 et l'«Affaire des taux 
de transport du gypse» (Requête de Atlantic Gypsum Limited) Comité 
des transports par chemin de fer, Dossier n° 49378, le 28 février 1974. 
- [1974] CTC 81. 

204. Les agences de presse concernées étaient: la Presse canadienne, 
Reuters, Associated Press, A.P. Sports Edition, United Press Interna-
tional et Agence France Presse. 

205. Huitième rapport annuel de la Commission canadienne des transports, 
1974, aux pp. 11, 12, 17. 

206. Street, Justice in the Welfare State, 2° éd., 1975, à la p. 23. Bien que 
l'auteur parle de mesures de sécurité sociale, le rapprochement se 
justifie en raison des nombreuses demandes que l'on doit examiner 
chaque année. 

207. H.W.R. Wade, Administrative Law, 3 e  éd., 1971, à la p. 171. 

208. L'étude de cette formule ne se veut pas une étude complète des 
procédures administratives du Comité. Pour la description de celles-ci, 
voir Procédures administratives du Comité des transports aériens de 
la Commission canadienne des transports, janvier 1973. 

209. Guide pour la préparation et le dépôt par les requérants canadiens des 
requêtes en autorisation des services aériens commerciaux. Formule A 
1001-6/73. 1)OR/72-145, le 5 mai 1972. 

210. Les requérants sont prévenus qu'il leur incombe «de fournir tous les 
renseignements demandés en ajoutant au besoin tous ceux qui [leur] 
paraissent utiles. . ,» ou que pourra exiger le Comité. Voir, partie I, 
art. 1d), id. 

211. Partie II, art. 6, «Situation financière», id. 
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212. Partie III, id.: Une exemple des détails demandés nous est fourni par 
les questions suivantes posées aux requérants d'un permis (classe 4) 
de service commercial d'affrètement: 

(b) Quel est le nombre total d'heures payantes de vol (de cale à cale) par année, 
que vous prévoyez d'effectuer pour chaque type d'aéronef dans le cadre du 
service projeté, pour chacune des deux prémières années qui suivront 
l'inauguration du service? Expliquer comment ce chiffre prévisionnel a été 
obtenu. Si ces heures ne constituent pas le nombre total d'heures payantes 
par année que vous anticipez d'effectuer sur ces aéronefs, indiquer les autres 
heures payantes de vol anticipées, et les services dans lesquels elles seront 
effectuées. 

(c) Indiquer la nature et le volume de trafic ou de service que vous prévoyez 
d'assurer. Dire si des entreprises ou des particuliers ont communiqué leur 
intention d'utiliser le service projeté, en précisant les chiffres prévus. Pour 
quel genre de travail et dans quelle région? Fournir les documents indiquant 
le nombre d'heures payantes de vol par année pour lesquelles vous prévoyez 
d'utiliser le service projeté. 

(d) Les entreprises ou particuliers mentionnés ci-dessus en (c) ont-ils déjà utilisé 
un service aérien par le passé? Dans l'affirmative, préciser les chiffres qu'ils 
peuvent fournir sur le volume de ce trafic. 

(e) Si le service projeté fait concurrence à d'autres services, indiquer les 
transports que vous pensez vous attribuer aux dépens de ces transporteurs. 

213. Voir le «Guide», note 209 supra, partie III: l'article 7 (Matériel volant 
et infrastructure qui seront utilisés. . .); l'article 9 (Prévisions d'exploi-
tation, quelque six pages de détails); les articles 8 et 10 (Taux et 
tarifs). 

214. Fondé sur des entrevues réalisées au cours du travail. Et voir Comité 
permanent des transports et des communications de la Chambre des 
communes, 29° lég., 2 °  ses., 1974, aux pp. 1:16-19. 

215. A l'«Annexe aux procédures administratives de janvier 1973». 

216. Pour deux exemples récents de l'emploi de cette formule, voir 
Requête de Air-Dale Limited, Décision n° 4094, le 2 mai 1975; Requête 
de Robert Golder, Décision n° 4102, le 22 mai 1975. 

217. Pour un commentaire pertinent sur les conséquences d'une omission 
de donner des motifs, voir CluTent Issues in Administrative Law, 
Dalhousie Continuing Legal Education Series, n° 7, aux pp. 120-4, 
126-7. 

218. Comme il l'a fait dans Une requête de la province de la Saskatche-
wan, le 19 mars 1974. 

219. Soulignés ajoutés — Dans l'appel de la Décision n° 3414, le 21 août 
1973, — [1973] CTC 350, à la p. 354. 

220. Tel que mentionné par H.N. Janisch dans son introduction à A.H. 
Janisch, Publication of Administrative Board Decisions in Canada, 
1972, à la p. v. 

221. Les premiers, que Davis appelle «Adjudicative facts», sont reliés au 
processus décisionnel tandis que les derniers qu'il appelle «legislative 
facts» sont reliés à l'élaboration des politiques ou des règlements. 
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222. Procédures administratives du Comité des transports aériens, supra, 
note 208. 

223. Requête de Canadian Helicopters Ltd., le 19 mars 1974. 

224. Requête de Gordon Homewood Skelton, Décision n° 4098, le 20 mai 
1975. 

225. Globe and Mail, le 17 mars 1970. 

226. Comité permanent des transports et des communications de la 
Chambre des communes, 28° lég., 2 e  ses., 1969-70, aux pp. 18:7-14. 

227. Rue Brant - Voies superposées dit CN, Dossier n° 1916, vol. 3. 

228. Débats de la Chambre des communes, le l er  septembre 1966, à la p. 
7994. Pour une analyse de l'utilisation, dans le processus de l'examen 
du dossier, des études faites par le personnel, voir infra, aux pp. 71-76. 

229. Enquête du Comité des transports aériens sur l'augmentation projetée 
des tarifs locaux, Décision n° 3919, le 19 juillet 1974, notes sténo-
graphiques du 17 juillet 1974, aux pp. 175-77. 

230. Lettre de M.J. O'Grady, président de l'Association des consom-
mateurs du Canada à l'honorable Jean Marchand, ministre des Trans-
ports, datée du 9 août 1974 et rendue publique le 14 août 1974. Voir 
aussi «Public Denied Chance to Fight Airline Fare Boosts, Group 
says», G 8i, M, le 14 août 1974. 

231. Requête relative au service de trains de voyageurs du C.P., entre 
Montréal et Ottawa, via Lachute (Québec), Dossier n° 25938, 1965. La 
Commission des chemins de fer du Canada est le prédécesseur du 
Comité des transports par chemin de fer de la Commission canadienne 
des transports. 

232. Requête de la Municipalité de Toronto Métropolitain (rue Jane), 
Dossier n° 16288, le 30 janvier 1970. - [1970-71] CTC 28. 

233. Voir, par exemple, Requête de la ville de Mississauga, Dossier n° 
26727.1632, le 28 novembre 1972. - [1972] CTC 294. 

234. Re Magnasonic Canada Ltd. and the Anti-Dumping Tribunal (1973), 
30 D.L.R. (3d) 118. - [1972] C.F. 1239. 

235. Id., à la p. 125. - [1972] C.F. à la p. 1247. 

236. Id., à la p. 126 - [1972] C.F. à la p. 1247. 

237. Re: Certaines réclamations du Canadien Pacifique Ltée, Dossier n° 
49305.1, le 27 juin 1974. - [1974] CTC 209, à la p. 214. 

238. Débats de la Chambre des communes, le 20 janvier 1967, à la p. 
12056. Pour une étude détaillée de l'utilisation des statistiques con-
fidentielles par le Comité des transports aériens, voir supra, aux pp. 
71-76. 

239. Requête relative au tarif spécial télécommunication, Dossier ri° 
10041.187, le 20 juin 1973, à la p. 6. 

240. Id., à la p. 7. Il convient de rappeler que la victoire des intervenantes 
a été de courte durée. CN/CP déposèrent un nouveau tarif qui fut 
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accepté par le Comité des télécommunications. On invoqua l'art. 331 
de la Loi sur les chemins de fer qui prévoit que les renseignements 
obtenus par la Commission demeurent confidentiels. En pratique cela 
empêcha les intervenantes de contester le tarif. Ordonnance n° T-385, 
Relative au dépôt d'un tarif spécial télécommunications, le 25 février 
1974. 

241. Re: Northern Transportation Ltd., Dossier n° W-110.15.9, 10 août 
1973, à la p. 7. — [1973] CTC 341, à la p. 347. 

242. Id., — CTC à la p. 384. L'insistance déjà manifestée par le comité des 
transports par chemin de fer à bien renseigner le public sur les frais, 
dans les demandes d'abandon ou de suppression est un autre signe 
encourageant. L'aspect strictement fonctionnel justifiait cette ap-
proche: «Les conséquences d'un abandon ou d'une suppression peu-
vent être fort différentes d'une région à une autre. Dans chaque cas, la 
décision du Comité se fonde sur une détermination des frais qui doit 
alors être considérée en regard des besoins et des exigences de la 
localité en cause. Il est important que le Comité entende pleinement le 
point de vue des représentants de la localité ou de la région pour toute 
question de ce genre dont il est saisi pour fins de décision . . .» Dans 
l'affaire «Le Canadien», Dossier n° 49466.8.2, le 18 juin 1970, à la 
p. 3. — [1970-71] CTC 45, à la p. 47. Et voir une récente décision sur le 
droit des provinces de l'Ouest de prendre connaissance des ren-
seignements relatifs aux frais, Relative aux demandes des provinces 
de la Colombia-Britannique, de l'Alberta, de Saskatchewan et du 
Manitoba, Ordonnance n° R-18472, le 5 avril 1974. 

243. Re: La divulgation des rapports d'enquêtes sur les accidents de 
chemin de fer, Dossier n° 49581, 10 mai 1973, à la p. 6. — [1973] CTC 
163. 

244. Ordonnance générale 0-1, art. 6: Tous les rapports d'accident, ou tous 
les renseignements relatifs aux accidents, qu'une compagnie de chemin 
de fer fournit à la Commission en vertu des dispositions de la Loi sur 
les chemins de fer et de la présente ordonnance, ainsi que les rapports 
présentés par toute personne nommée par la Commission pour faire 
enquête et rapport sur un accident ou sur la mort d'une personne 
survenant sur un tel chemin de fer sont déclarés confidentiels et ne 
seront rendus publics ou communiqués que sur ordre de la Commis-
sion. 

245. Voir, par exemple, Comité permanent des transports et des communi-
cations de la Chambre des communes, 29° lég., l ère  ses., 1973, à la 
p. 3:13. 

Supra, note 243, à la p. 39. — [1973] CTC, à la p. 199. 

[1973] CTC, à la p. 197. 

— [1973] CTC, à la p. 198. 

[1973] CTC, à la p. 199. 

Re: Saskatchewan Wheat Pool, Dossier n° 30637.2, le 27 juin 1973, 
Notes sténographiques, le 10 mai 1972, aux pp. 1692-97. — [1972] 
CTC 164, aux pp. 174-77. 

246. 

247. 

248. 

249. 

250. 

Id., à la p. 46. — 

Id., aux pp. 47-48. 

Id., à la p. 49. — 
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251. S.C. 1974-75-76, c. 41, art. 2. 

252. Pour le débat sur cette question, voir Débats de la Chambre des 
communes, le 18 février 1975, aux pp. 3337-45; Comité permanent des 
Transports et des communications, 30e lég., l ere  ses., les 3 et 4 mars 
1975; Débats de la Chambre des communes, le 21 mars 1975, aux 
pp. 4375-81. 

253. «Canadian Air Industry Cites Inflation Squeeze», Globe & Mail, le 4 
novembre 1969; «Air Officials Fear Government Policy Moves», 
Winnipeg Free Press, le 4 novembre 1969. 

254. «Continued Growth is Predicted for Canadian Air Carriers», Globe & 
Mail, le 8 décembre 1971. 

255. Demande de Bell Canada modifiée, le 15 août 1974 à la p. 6. 

256. Voir, par exemple, Michael J. Trebilcock, The Case for a Consumer 
Advocate; J. David Fine, Consumer Interest Representation in the 
Federal Telecommunications Regulatory Process; Warren Black, 
Structure Procedure and Powers of the Canadian Transport Commis-
sion; John C. McManus, Federal Regulations of Transport in Canada. 

257. L'article 54 prévoit notamment: «La Commission peut, au sujet d'une 
demande, d'une procédure ou d'une affaire d'importance spéciale qui 
lui est soumise, si elle est d'avis que l'intérêt public le requiert, 
demander au ministre de la Justice de donner instruction à un avo-
cat. . .» 

258. Requête modifiée B de Bell Canada, Dossier n° C955.182.1. Note de la 
rédaction: La décision en cette affaire ayant été rendue après que le 
professeur Janisch eut completé son étude, on a retranché de celle-ci 
un sommaire complet des arguments soumis à l'audience de la 
Commission. Pour un commentaire sur quelques-uns des arguments 
relatifs aux dépens payables aux intervenants ainsi que sur la décision, 
voir Trebilcock (1977), 1 Can. Bus. L.J. 

259. Id., aux pp. 7-9. 

260. Voir Commission canadienne des transports, Dossier n° 257-3; l'at-
titude de la Commission à l'égard des dépens a été dans le passé 
dénuée d'imagination. On avait dit que ce serait créer un précédent 
dangereux que d'accorder des dépens, une compagnie établie pouvant 
utiliser cette pratique pour éloigner les intervenants. On a prétendu 
aussi que la possibilité de dépens découragerait les gens de compa-
raître aux audiences relatives aux suppressions de service de trains. 
CPR, suppression de service Toronto-Havelock, CNR, suppression de 
service Toronto-Marlcham, Dossier n° 49466.24, le 31 mai 1971. 
Toutefois le Comité des transports aériens s'est déclaré prêt à 
pénaliser un requérant qui s'était présenté sans préparation, en le 
condamnant aux dépens. Re Northern Helicopter Ltd., Décision n° 
2762, 1969. 

261. Le refus d'accepter ces motifs s'est fondé sur une observation plutôt 
faible, savoir que ces facteurs seuls n'avaient pas dans le passé servi à 
fonder la nécessité d'une révision: dl reste maintenant à décider s'il 

166 



faut ou non accorder la révision pour le motif que la cause est 
importante et qu'elle concerne un important principe, qui contribue 
lui-même à l'importance de l'affaire. 

Quant à l'importance de l'affaire et l'importance du principe visé, nous 
partageons d'emblée l'opinion des requérantes et des intervenantes qui 
les ont appuyées. Mais il nous semble difficile d'accorder une révision 
pour ces seuls motifs, même si dans l'exercice de notre pouvoir 
discrétionnaire nous ne sommes par contraints, légalement, par la 
jurisprudence qui a jusqu'ici guidé la Commission. Si l'on se reporte 
aux causes où l'importance d'un principe impliqué est invoquée, ou à 
l'importance de l'affaire même, on constate que ces facteurs seuls ne 
peuvent servir à fonder la nécessité ou la désirabilité d'une révision». 
(Soulignés ajoutés) Comité de révision, le 24 juillet 1974, Dosier n° 
P507.2, à la p. 22. — [1974] CTC 300, aux pp. 322-23. 

262. Ibid. 

262a. Note de la rédaction: Soixante-dix-sept demandes en révision ont été 
examinées par le Comité de Révision en 1976, dont 12 lui étaient 
parvenues au cours de 1975. 

Dans 41 de ces cas, on a décidé de réexaminer la première décision, 
tandis que dans 35 autres cas, le Comité a jugé que les motifs 
invoqués n'étaient pas suffisants pour en justifier la révision. Une 
requête a été retirée. 

Le Comité a décrété que 22 des 41 décisions réexaminées devraient 
être modifiées, mais il a soutenu les premières décisions dans 14 
autres des cas; le Comité modal a été chargé de faire la révision de 
cinq autres cas, mais aucune décision n'avait encore été rendue à la 
fin de l'année. 

Au cours de 1976, le Comité a reçu 18 décisions rendues en appel par 
le Ministre des Transports. Deux d'entre elles décrétaient que la 
décision originale devait être modifiée. Quatre autres chargeaient la 
Commission de réviser les premières décisions, dont une a ensuite été 
modifiée, une réaffirmée, et les deux autres, différées. Douze de-
mandes en appel ont été rejetées par le Ministre. 

A la fin de l'année, le Comité avait encore à régler 10 demandes en 
révision, du fait que la plaidoirie n'était pas complétée. 

263. Décision «Relative à la requête présentée . . . par Sydney Verne 
Huntley.  . . .», Dossier n° 2-H264-1, le 14 décembre 1973. 

264. Décision «Relative à la requête présentée par Labrador Airways 
Ltd.. . .», Dossier n° 2-N141-12A, le 14 décembre 1973. 

265. Voir aussi une décision rendue le 31 mai 1974 (Dossier n° E153-3, 
2-E153-4) «Relative à une requête présentée par Elk Valley Air 
Services Limited. . .», où le Comité de révision a conclu: 

. ..le Comité des transports aériens a eu raison de dire d'une part que la 
commodité et les besoins présents et futurs du public n'exigeaient pas 
l'agrément de la requête de Elk Valley Air Services Ltd. . .La requête en révision 
de la décision est donc rejetée. 

167 



Les prémisses apparaissent comme une conclusion fondée sur une 
révision déjà effectuée. La conclusion elle-même devient donc incon-
séquente. 

266. Décision «Relative à la requête en révision présentée par Hiks and 
Lawrence Limited. . .» Dossier n° 2-H42-4A, le 4 avril 1975. 

267. Décision «Relative à la requête présentée par Okanagan Helicopters 
Ltd. . .», Dossier n° 2-T168-2A, le 12 novembre 1974. 

268. Décision «Relative à la requête de Wardair Canada Limited. . .», 
Dossier n° 202983, le 19 février 1975. 

269. Le Comité a décidé sur sa lancée que le Comité des transports aériens 
ne s'était pas trompé dans son appréciation des faits et n'avait pas 
commis d'erreur de droit; une conclusion qui laisse entendre que le 
Comité a en fait révisé la décision. 

270. Décision «Relative à la requête présentée par Eastern Flying Services 
Ltd.», Dossier n° 2-E83-2A, le 18 juillet 1975. 

271. Ibid. 

272. Ce commentaire s'appuie sur le fait que les décisions subséquentes à 
COMSOL n'ont pas énoncé clairement les motifs de révision établis 
dans ladite décision. 

273. Loi nationale sur les transports, art. 23(2). 

274. Id., art. 23(4). La Commission a eu seulement quatre affaires à juger 
qui aient été fondées sur cet article: Saskatchewan Wheet Pool, 
Comité des transports par chemin de fer, Dossier n° 30367.2, le 2 
novembre 1972, le 27 juin 1973 — [1973] CTC 249; Anglo-Canadian 
Pulp and Paper Mills and CP Ltd., Comité des transports par chemin 
de fer, Dossier n° 24602.14.7, le 26 mai 1972. — [1972] CTC 214, le 2 
novembre 1972 (décision en délibéré) — [1972] CTC 268; Prince Albert 
Pulp Co. and CP Ltd., Comité des transports par chemin de fer, 
Dossier n° 26901.97.1, le 10 février 1972 (audiences ajournées) — 
[1972] CTC 10; L'Association canadienne des consommateurs et 
l'augmentation des tarifs aériens, Comité des transports aériens, 
Décision n° 3919, le 19 juillet 1974 (art. 23 non applicable aux tarifs 
aériens) — [1974] CTC 281. 

275. Supra, note 274, Saskatchewan Wheat Pool, le 2 novembre 1971. 

276. Supra, note 274, l'affaire de L'Association canadienne des consom-
mateurs: si l'art. 23 s'était appliqué aux tarifs aériens, la preuve 
soumise par le requérant ne suffisait pas à établir que, de prime abord, 
la demande était fondée. 

277. Voir supra, aux pp. 53-54. 

278. Loi nationale sur les transports, art 25(1), les mots entre parenthèses 
ont été ajoutés. 

279. Débats de la Chambre des communes, le 10 janvier 1967, à la p. 
11642. 

280. Loi nationale sur les transports, art. 25(2). 

168 



281. Voir p. 126 infra sur l'élaboration et la mise en oeuvre des politiques. 
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